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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° G54-859 du 2 septembre 1954 complétant le décret 
n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application du titre de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif à l’école nationale d’admi- 
nistrati:on. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction de la frction 
publique, modifiée par Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 196; 

Vu le aécret n° 45-2288 du 9 octobre 1943 portant réglement 
d’adminiswation publique pour j'application du titre I de 
l’ordonnance n° 435-283 du 9 octobre 1943, relatif à l’écoie 
nationale d'administration, modifié par les décrets n° 47-970 
du 2 juin 1917, n° 48-510 du 22 mars 1948, n° 48-1141 du 19 juil- 
let 1948, n° 48-1R97 du 15 dé“embre 1948, n° 50-55 du 13 jan- 
vier 190, n° 52-1126 du 8 octobre 1952, n° 53-557 du 9 juin 1953 
et n° 51-820 du {S août 1951; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 21 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 
susvisé est complété par les dispositions suivantes: 

« Au cas où un candidat écarté du concours par décision 
du président du conseil aurait obtenu soit Je retrait de cette 
décision après le début des épreuves, soit son annulation 
conleutieuse, la limite d'âge pour ce candidat est reculte du 
temps nécessaire pour que le nombre de concours auxquels 
il lui sera permis de se présenter ne se trouve pas réduit 
par la décision retirée ou annulée ». 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait À Paris, le 2 septembre 1954 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques ct du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le secréluire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conteil, 
JEAN MASSON. 
— e— 
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Décret n° 54-870 du 2 septembre 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du sous- 
inspecteur du service intérieur de la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le du ministre des finances, dei affaires écona- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secre- 
tuire d'Etat à Ja présidence du conseil, 

Vu la loi du :19 octobre 196 portant statui général des femc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Va la loi n° 53-39 du 3 février 1953 relative au déveioppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Présidence du conseil) ; 

Vu la loi de finances u° 53-79 du 7 février 19953, et notamment 
son article 7%; 

Vu le décret n° 53-476 du 21 mai 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des corps 
d'hommes d'équipe, d'agents de service et d'huissiers dans 
les administrations centrales des ministères et administrations 
assimilées; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 4, — L'emploi de sous-directeur du service jatérieur 
de la présidence du conseil est accessible aux huissiers chefs 
ou aux chefs surveillants de ce département, comptant au moins 
trois ans de services en celte qualité. 

La nomination est prononcée à l'échelon de début, 

Art. 2. — L'emploi de sous-directeur du service intésieur 
de la présidence au conseil comprend sept échelcus. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon pour 
la promotion à l'échelon supérieur est fixée à deux ans pour 
les trois premiers échelons et à trois ans pour les autres éche- 
lons, Elle peut être séduite dans les conditions prévues à 
l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié par l'article 18 
de La loi n° 48-1437 du 14 1918, saus toutefois 
pouvoir être imférieure respectivement à dix-huit mois et à 
deux ans. 

Aït, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce aui le 
concerne, de l'exécution du pæésent décret, qui aura effet à 
compter du 1% janvier 1953 et sera publié au Journal officiel 
de là République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1951. 

PIERRE MENDIS-TRANCE. 

Par le président du conseii des ministres: 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

EDGAR FAURE, 
Le secré'aire d'Elal au Ludget, 
HENRI LIVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MAS<ON, 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROCRES TECHNIQUE 


Arrêté du 6 septembre 1954 portant nomination d'un membre 
du comité des mines du commissariat à l'énergie atomique. 


Par arrêté du 4 septembre 1954, M. Daval, président de section au 
conseil général des mines, est noinmé membre du comité des mines 
du commissariat à l'énergie atomique, en relnpacrment de 
M. Weill, décédé, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 août 1954 portant changement de noms. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la juslire, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
riicie 

BAJICZMAN né le 23 octobre -5 novembre 1701 à 
Radom {Pologne), demeurant à Paris (3e), 110, boulevard de SChas- 
topol, est autorisé à substiluer à son nom PRE sa celui de 
« BAJET », afin de s'appeier légalement à lavenir « BAJET » au 
lieu de « BAJCZMAN », 


BAICZMAN (Bernard-Hañin), né le ? décembre 1926 à Paris (12e) 
demeurant à Paris (3%), de Sébastopol, est aulorisé 
à substituer à Son nom patronvimique celni de « BAJET », afin de 
s'appeier légalement à l'avenir « BAJET » au de « BAJCZMAN 


BERTRAN né ‘e 13 octobre 1914 à Marseille !Bouches- 
du-Rhône!, demeurant à Prades Pvrénées-Orientates), et ses enfants 
ninenrs: née le 6 février 1946 à Prades 
20 Elisabeth-Marie-Co'ette, née le 3 juin 1919 
à Prades : 3e Jehan-Mar e-Louis-Boniventure, né 
le septembre 1950 à Prades (Prrénées-Orientaies), sont aulariscs 
à adjoiadre à leur nom patronvimique celui de DE RBALANIA s, 
afin de s'appler légalement à l'avenir « BERTRAN DE BALANDA » 
üuu de BERTRAN 


BERTRAN-SANGUINETTE {Colette-Marie Josñphe), le mars 
à Marseille (Bouches-Ju-Rlône), y demeurant 12, rue Me!-Air, est 
autorisCe à adjoindre 4 son non patronvinmaue celui de « DE 
BALANDA », afin de sanseler légalement à l'avenir « BERTRAN- 
SANGUINETFE DE BALANDA » au lieu de « BERTRAN-SANGUINETTI s. 


BERTRAN ({Xasier-Henri-Francois), né le 7 juillet 1920 À Toulouse 
(Haute-Garonne), demeurant à Marseiie bouches - du - Rhône), 
1:2, boulevard Notre-Dame, et ses enfants mineurs: 19 Yves-Jacques- 
Pierre, né le 18 août 1958 à Marseille (Bouches-du-Rhône) : 2e Annie- 
Madeieine-Françoise, née le 3 octobre 1919 à Marseille (Bou‘hes-dn- 
Rhône); 3e Thierry-Féix-Marie, né le 21 avril 151 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône); 4e Sophie-Marguerilte-Marie, née de 28  juil- 
let 195% à Marseille (Bouches-du-Rhône, sont autorisés à adjoindre 
à eur palronvmique celui de « DE BALANDA », afin de s'appe- 
ler légalement à l'avenir « BERTRAN DE BALANDA » au lieu de 
« BERTRAN », 


RLOCH {Gaston-Claude), n£ le 3 septembre 1922 À Paris {19), 
demeurant à Paris (8), 2x, avenue Montaigne, el Ses enfants 
mineurs: {1° Perrine-Caude nee le “3 février 19230 
à Neuilly-sur-Seine (Seine); 2e 
line, née le 11 juillet 1931 À Neuiliy-sur-Seine (seine), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronvmique ce ui de « BAUMONT », afin 
de s'appeler léga'ement à l'avenir « BAUMONT » au leu de 
« BLOCH ». 


(Gérard), né le 924 mai 1927 à Paris (19), demeurant À 
Paris {17°), 97, rue de Conrcel'es, et ses enfants mincurs: 4° Joé!e- 
Françoise-Micheline, née le 29 septembre 1938 à Neuils-sur-Seine; 
29 né le 20 août à Neuilly-sur- 
Seine; Richard-Danicl-Max, né le 18 septembre 1950 à Newlly- 
Sur-Seine; 49 Penis-Thormas Michel, né le octobre 1931 à Xeu Hy- 
sur-seine (Seine), Sont autorisés à substiluer à Jeur non palronve- 
nique celui de « BAUMONT », afin de s'appeicr légalement à l'avenir 
u BAUMONT » au lieu de « BLOCNH », 


BROXAVENTOURA nf le 91 août 1905 À Cessenon 
demeurant à Cnstres Tarn), 2%, avenue du Lieutenant- 
Jacque:s-Preplals, et son enfant mineur: fean-Ciaude-Gus-Louis, né le 
12 mars 1953 à Castres (Tarn), sont autorisés à sub<lluer à leur 
patronvirque cecui de « BONAVENTURE », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « BONAVENTURE » au lieu de « BONAVEN- 
TOURA ». 


BONAVENTOURA (Paut-Pierre), né le 9 janvier 1914 Ces<enon 
(Hérault), demeurant à Castres rue ée l'Esine, et 
enfants mineurs: Guy-Joséph, né le 25 août à Castres Tarn); 


29 Ajain-Paul, né le #4 janvier 1959 à Castres (Tarn): © Francis- 
Jean-Guy, n£ le 27 mars à Castres (Tarn); Celle Marie, 
née le 1% juillet 1951 à Castres (Tarn), sont autorisés à suwbetituer 


à leur nom patronyimique celui de BONAVENTURE, afin de s'an- 
peler légalement à l'avenir BONAVENTURE au heu de BONANENX:- 
TOURA. 


BORICIANSKRY (Joseph), né Je 43 août 1926 à Caiffa 
demeurant à Paris (15), 2%6, rue Leprun, et son enfant mineure, 
Annie-frène, née 27 nai 1951 à Paris (15°), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronvimique celui de BORY, afin de s ap- 
peler légalement à l'avenir BORY au lieu de BORICIANSHY, 


CHOCHENRAUM (Armand), n# le 2% janvier 1927 À Paris (10), 
demeurant à Paris (11e), 906, rue Jean-Pierre Thnbaud, aulorisé 
à sub-tiluer à son non patronvmique celui de DUVAL, afin ce s'ap- 
Jégalermment à l'avenir DUVAL au de CHOCHENBALM 


COHTL (Danie!), né le 7% seplembre 1911 À Paris !8°), demeurant 
à Paris (16e), 15, rue Chalgrin, et <on enfant mineure, Marié-Chris- 
tin®-Annick-Martine, née Je 6 mmai 1947 à Paris (16e), sont autorisés 
à substiluer à Jeur nom patronvmique celui de COLLE, afin de 
s'appeler légalement à l'avenir COLLE au ïicu de COML, 


COSACESCO-REBOTIER {Jean-Mircea), né le 17 avril 1919 à Saint- 
Raphaël (Var), demeurant à Paris (7), 114, Saint-Dorminique, 
el ses enfants mincur:: 19 Jean, n£ le 16 avril 1944 
à Paris (16°) ; 2° Jacques-Louis-Henri, né le 7 mars 1957 à Paris (16°, 
sont aulorisés à Substituer à Jeur  patronvimique d8 
KREBOTIER, afin de s'appeler légalement à l'avenir REBOTIER au 
lieu de COSACESCO-REBOTIER. 


COUILLARD né Je 1 juillet 1925 
Paris (1#°), demeurant à Paris (17), 14, avenue Stéphane-Mallarmé, 
et ses enfants mineurs: fo Claire-Marie-Jeanne, née le 8 septembre 
1950 à Angers (Maine-et-Loire): 2e Marc-Henri-Marie, né le 1er novern- 
bre 1951 à Paris ‘1ï°), sont autorisés à substituer à leur nom palro- 
hymique celui de CAILLARD, afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nir CAILLARD au lieu de COU;LLARD. 
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DAVIDOVICI (Albert) né le 18 juin #3 à Paris (15), demeurant 
Paris (Gr), 137, boulevard Saint-Germain, et ses enfants m:neurs: 
4e Marianne, née te 3 septerubre 1943 à Orange (Vaucluse); 2° Geor- 
ges-Oiivier, né le 14 ociobre 19%4% à hollène (Vaucluse); 3° 
hée le 27 mars 1913 à Neuilly sur-Seine (Seine), sont aulorisés à 
substituer à leur patronyimique celui de DAV:DAU, atin de 
s'appeler légalement à l'avenir DAVIDAU au de DAVIPOVICI, 


DIDISHEIM !Ketty-Louise), divorcée CHEVALIER, née le 9 novem- 
bre 1941 à Neuilly-smr-seine (Seine), demeurant à Paris 16°}, 6, bou- 
levard Suchet, est autorisée à substituer à son nom patronymique 
celui de DUFFY, afin de s'appeler légalement à l'avenir DUFFY au 
heu de DIDISHEIM, 


FAVIER (Litiane-Denise-France\, née le G mars 1992 à Dijon (Côte- 
d'Or), demurant, 1, Lamonnoye, esl aulorisée à 
à sou mom patronvmique celui de CHARIGNON, afin de s'appeler 
légalement à l'avenir CHARIGNON au lieu de FAVIER. 


GRZY W !Szoul-Chaïm), né le 15/28 janvier 1905 à Logz (Polo- 
gne}), demeurant à Paris (18°), 47, rue Cavé, et son enfant mineur, 
Liliane-Rutn, née le 11 décembre 1913 à Die (Drôme:, sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui de GRYVAS, afin de 
s'appeler légalement à l'avenie GRYVAS au lieu de GRZYWACZ. 


KLEINHAUM (Nicole-Marit-Louise), née le 95 seplembre 1913 à 
{Hyères (Var), mineure représcntee par sa rnère, la dame FENOUIL- 
LÉT (Madeleine), épouse PISANO, demeurant! à Saint-Benoil-du-Sault 
Indre), est autersée à substituer à son nom paltronymique celui 
&æ PISANO, afin de s'appeler légalement à l'avenir PISANO au heu 
de KLEINBAUM. 


KOHN (luchla-Laja), née le 27 mars 1920 à Varsovie (Pokigne}, 
demeurant À Paris (171, 7, rue Jenan-Leclaire, est autorisée à substi- 
ner à son nom patronvmique celui de MOREAU, afin de s'appeler 
légalement à l'avenir MOREAU au lieu de KOHN, 


LACHEVRE (Xavier-Francois), né Je fer janvier 1929 à Beyrouth 
{Liban), demeurint à Paris (6°), 7, rue de Médicis, est autorisé à 
subsliluer à <on non patronymique celui de LACHEVRIE, afn de 
s'apocier légalement à l'avenir LACHEVRIE au lieu de LACHEVRE. 


MY=SZLOWSET né le 15 décembre 1925 à Paris (12e), 
dermenrant, 36, boulevard Beaumarchais, est atiorisé à substituer 

son non patronyinique celui de MICHAUX, afin de s'appeler Kga- 
lement à l'avenir MICHAUX au lieu de MYSZKOWSKI 


POJZMAN (Jean), né le 5 avril 1927 à Paris (12°. demeurant À 
aris (16°), 21, avenue de Versailies, est autorisé à substituer à son 
non palronyimique ceiui dé PONTAY, afin de s'appeler légalement à 
l'avenir PONTAY au lieu de POJZMAN. 


RABINOVICL né ie 48 janvier 1912 à Courbevoie 
(Seine), demeurant à Paris (fi, 4, ruc Boulard, et ses enfants 
mineurs: i° Françoise-Mariine, née Île octobre 1912 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône); 2» Michel-Olivier-Jeen-Claude, né le 11 juillet 
à Paris (125, sont aulorises à subslitver à leur nom pairony- 
mique “elui de RARAUT, de s'appeler léga:eiment à l'avenir 
RABAUT au de RABINOVICI 


ROSENFELD (Edwip-Escf), né le 29 septembre 198 à El-Ksem 
Cons'autine), demeurant à Paris 17e), 52, rue de Bellechasse, est 
auloïisé à sobsijouer à son nom patronymique celui de POMB, afin 
de s'appeler légriement à l'avenir DOMB au jiieu de ROSENFELD, 


ROSENFELD ({Gihert Louis Arthur), né le 20 mai 1990 à Tunis 
Tunisie}, demeurant à Paris (7°), 52, rue de Beliechasse, est auto- 
ris$ à suhs{iuer À son nom patronvmique celui de « DOMB » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « POMB » au lieu de « ROSENFELD ». 


RUBINSTEIN (Salomon), né le 16 mai 1910 à Paris (12e), demen- 
à Paris (11°), boulevard Vollaire, et ses enfants mineurs: 
fo Roland Théodore, né le 31 décembre 1947 à Paris (%): 20 Martial 
Michel-André Roger. né le 22 juillet 4950 à Paris (16°); 5° Jean-Marc- 
René, ne Le 18 juin 1453 à Boulogne-Billancourt (seine), sont auto- 
risés à substitoer à leur nom patronymique celui de « RUTIN », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « RUTIN » au lieu de « RUBIN- 
STEIN », 


SCIWAAB Sinone), née le 3 mai 1906 à Paris (9%), demeurant à 
Paris (16), 15, avenue Mozart, est “utorisée à substituer à son nom 
alronvmique eeltui de « MAILLOT », afin de s'appeler légalement à 
‘avenir MAILLOT » au lieu de « SCHWAAB ». 


SRREIKES (Robert Paul), né le 28 juin 19931 à Paris (12°), demeu- 
rant à Paris 9°), 94, rue La Favetlte, est autorisé à suhstiluer à son 
non palronvmiqnue celui de « CRAIS », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « CRAIS » au lieu de « SKREIKES », ‘ 


SNIECINSKT (Clément, né le 30 octobre 1M9 Gebice (Pologne), 
demeurant à Willenacher, canton d'Argovie (Suisse), et ses enfants 
mineurs: 19 Alfred-Clément, n6 le 5 février 1918 à Brugg (Suisse); 
20 Thérèse Liliane, née Ve 6 février 1951 à Mulhouse (Haut-Rhin), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « SIMO- 
NET », afin de s'appeler légalement à l'avenir « SIMONET » au lieu 
de « SNIECINSKI », 


TROU (Georges-Augustin), né le 6 août 1914 à Paris (14°), demeu- 
rant à Reims (Marne), 3, rue des Tournelles, et ses enfants mineurs: 
to Jacqueline-Lucienne-Rose, née le 12 septembre 1940 à Paris (14°); 
Francois Georges né le 16 avril 1918 à Reims (Marne), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « TRIOU », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « TRIOU » au lieu de « TROU », 


Article 2. 

Lesdits Impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civi Je changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinal An XI, el en justifiant qu'eucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 

Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exéen- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République françuise, 

Fait à Paris, le 39 août 1954 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ÉMILÉ HUGUES. 
+- 


Délégations de signature, 


Le gurde des sceaux, minietre de Ja justice, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les minislres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

\u le décret du 3 septembre 1951 porlant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Jean-Louis 
Casta, directeur du personnel et de la complabilité, à l'effet de 
signer, dans la linile de ses altributions, au nom du garde des 
sceaux, ministre de la justice, Lois actes, arrêlés ou d“cisions, À 
l'exc'usion des décrets, 
Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal o//iciel de Ja 
République françaire. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1954, 


GUÉRIN DE PBEAUMONT, 


—— 


Le garde des sceaux, minitre de la justice, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 

Vu le décret du 3 septembre 19vi portant nominalion de membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 

Art, fer, — Délégation permanen'e est donnée à M. Charles Ger- 
main, directeur de l'administration pénitentiaire, à l'effet de signer, 
dans la limite de ses attributions, au nom du garde des sceaux, 
ministre de la justice, tous acte’, arrèlée ou décisions, à l'exclusion 
des 

Art, 9, — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1951. 

GUÉRIN DE BEATU MONT, 


+- 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 47-235 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 3 septembre 1953 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrûte: 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Jacques 
Simeon, directeur de l'éducation sirrveillée, à l'effet de signer, dans 
la limite de ses attributions, au nom dn garde des sceaux, minietre 
de la juslice, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exciusion des 
décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ojjiciel de la 
Répubiique françaiée. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1954. 

GUÉRIN DE BEAUMONT. 


Cour de cassation. 


AFFAIRE BLANCHETIÈRE 
Extrait des minutes de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 


La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur la requête du procu”eur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, aux fins do 
revision d'un jugement rendu le 19 jar 1950 par le tribunal cor- 
rectionnel de Ja Seine qui a condammé le nommé Blanchetière 
(Honoré) à deux mois d'emprisonnement pour infraction à arrété 
d'interdiction de séjour, 
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La Cour, 

Atiendu que par jugement du tribunal de la Seine en date da 
49 janvier 19%90 Bianchelière (Hono:éj a été condamné à deux mois 
d'emprisonnement pour avoir, le 13 janvier 1950, enfreint les dis- 
ositions d'un arrêté d'interdiction de séjour qui lui avait été noué 
e 29 décembre 1919, 

Attendu qu'il résulte des pièces produites que c'est par erreur 
que ledit arrêté avait été pris contre Blanchetière, en exécution d'un 
arrét de la cour de justice de la Seine en date du 9 avril 195%; 


Ouen effet cet arrêt avait expressérnent dispensé le condamné de 
l'interdiction de Séjour, 

attendu que Ja révélation de cette circonstance, apparue posté- 
rioarement à la décision du tribunal, constitue un fait nouveau au 
sens de l'article 444, paragriphe 4, du code d'instruction criminelle, 
qu'il y à lieu d'annuler le jugement et que, celle annulalion re 
jaissant rien subsister qui puisse êlre qualifié criine ou délit, aucun 
reavoi ne doit être prononté; 

Par ces motifs: 

Case et annule sans renvoi le jugement du 19 janvier 1950 qui 
a condamné Bianchelière pour infraction à arrêté d'interdiction de 
séjour et le décharge de la condamnation prononcée ; 

Ordonne l’affichage du présent arrêt dans les lieux déterminés par 
l'articie 419, paragraphe 9, du code d'instruction criminelle, son 
insertion au Journal officiel; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transerit 
sur les regisires du grefle du tribunal de la Seine, et que anention 
sera faite en marge ou à la suite de la décision annulée, 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, en son audience publique du vingt juillet mil neuf cent 
cinquante-quatlre. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54-871 du 2 septembre 1954 portant création 
et suppression d'emplois au ministere de l'intérieur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances, des äffaires économiques et du plan, 

Vu Ja Joi n° 48-126$S du 17 août tendant au rélabl'sse- 
ment économique et finaacier; 

Vu le décret n° 51-611 du 2% mai 1931 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'institution et aux atitibu- 
lions des inspecteurs généraux de l'administration au minis- 
de l'atérieur en mission extraordinaire, 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. — Est créé à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur un poste de ET hors classe exereant les fonc- 
tions d'inspecteur général de l'adimmistration en extra- 
ordinaire pour les départements d'outre-mer. 

Art. 2. — Sont supprimés au ministère de l'intérieur; 

Un poste de préfet de 3° classe; 

Un poste de sous-préfet, 

Ant, 3. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offrcriel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 septembre 1%4. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finanres, 
des affaires économiques et du plan, 

EUGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

MENRI ULVER. 


+0+— 


Décret du ? septembre 19:54 portant nomination 
d'un inspecteur géneral de l'adminisiration en mission extraordinairs, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du présiden! du conseil des ministres el du ministre 
de l'intérieur, 

Bu le décret no 51-611 du 24 mai 1934 portant règlement d'adml- 
nistration publique relatif à l'institution et aux attributions des jns- 
pecteur< généraux de l'administration au ministère de l'intérieur en 
inis-ion exiraordinaire ; 

Vu le décret no 31-871 du 2 septembre 1934 portant création et 
suppression d'emplois au ministre de l'iniéricur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Perillier !{Louis)\, conseiller maître à la cour des 
comptes, est nommé préfet hors ciasse pour exercer les fonctions 
d'inspecteur général de l'administration en mission extraordinaire 
pour le: départements d'outre-mer. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'iniérieur sont chargés, cha“un en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journai offsricl de la 
Répuotique française. 

Fait à Bagnoles-de-l'Orne, le 2 septembre 1951, ; 

ME\& COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDES-TRANCE, 
Le ministre de l'intéritur, 
MITTERRAND, 


© +- 


Décret du 2 1254 
portant nomination d'un chef de cabinet de prétet. 


Par décret en date du 2? septembre 195%, M. Sudre (André), chef 
adjoint du cabinet du secrétaire général de la préfecture de police, 
est nommé, à compter d'u 1nars 192, cn qualité de chef de cabinet 
de préfet el tilularisé dan: ce grade 

M. Sudre (André), tmis à la dispo-ition du préfel de police, sera 
p'acé eu service détaché, 


+ 


Décret du 7 septembre 19:°4 portant nominations et détachements 
de s2us-préfe!s. 


Par décret en date dun 7 seplembre 1951, M. Chadean (André), 
chef de cabinet du préfet de l'Eure, est nommé sous-préfet de 
classe et tilularisé dans ce crade 

M. Chadecan, sous-préfet de classe, est mis à la disposition du 
£ouvernement général de l'Algérie, 

M. Chadeau sera, en celte qualité, placé en posilion de servicg 


détaché. 


Par décret du 7 seplembre 1951: 

M. Lanier (Lusien!, secréluire général du Gers (% classe), est 
mis à la disposition du aninistre de la défense nitienale 

M. Lanier sera, en celig qualité, placé en position de service 
détaché, 

M. Burgalat (Yves, chef de cabinet du préfet de la Vendée, esi 
nommé secrétaire général Gers (5e c'asse), 

M. Burgaiat est Ultularisé dans son grade, 


Décret du 7 septembre 1954 portant éiévation de classe 
d'un sous-pretet. 


Par décrel en date du seplerobre 195%, M. Heckinger (Joseph\, 
sous-préfet d'Haguenau (ire classe), est éiesé à la hors classe 
sounvilée, 


Décret du 7 septembre 1954 plaçant un sous-préfet 
dans la position de d:sponibilite. 


Par décret en date du 7 septembre 1934, M. Danvelzer (RobertY, 
Sous-préfet de eciasse, en disponibilité sans traitement, sur Sa 
demande, à placé dans la posiiion de disponibilité prévue à 
l'article 30 du statut particulier du corps préfectoral 

Dans cetle position, il percevra un traierment égal au montant 
des retenues pour pension civite, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du ? septembre 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de diverses parcelles de terrains nécessaires à l'extension du 
casernement de garde de Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard). 


Par décrel en date du 2 septembre 193, est déclarée d'utiité 
publique l'arquisilion par le département de défense nalionale de 
diverses parcel'es de ïerrain d'une superficie de 2 hectares 
83 ares centiare<, sises {Gard}, lieudit 
la Croiseile, nécessiires à J'extension du caseruement de garde. 


Décret du 2 septembre 1954 portant nominations et promotions 
d'élèves de l'école du service de sanié de-la marine détachés 
définitivement à l'armée de l'a:r. 


Par décret en dale du 2 septembre 1951, par aprivcation des dispo- 
sSlions du décret n° 53-1373 du 930 décembre 1953, les élèves de 
d'école principale du service de santé de Ja marine c:-après dési- 
nés, recus docteurs en médecine, et délarhés définitivement à 
'ormée de Pair, sont hnormés au grade de médecin sous-lieutenant 
de l'armée active, à compter du {er juiiiet 1951: 
MM. 
Gérardin (Marcel-Charles), reçu docteur en médecine le 23 juil- 
let 1051. 
Puccinelli (René-Jean), recu docteur en médecine je 26 juillet 1951. 
Damey (Edouard-Jacques), reçu docleur en médecine le 30 juil- 
let 1951. 
Thabard (Jean-Louis), recu do‘teur en médecine je 30 juillet 1951. 
La dale de prise de rang dans leur grade des médecins sous. 
lieutenants el-dessus désignés est fixée sans rappel de solde au 
fer janvier 1951, et les rnléressés sont promus au grade de médecin 
lieutenant pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1° jan- 
vier 1959, 


Cécret du 2? septembre 1954 portant nominations 
dans la reserve de l'arméc de mer. 


Par décret en dale du 2? septembre 1954, sont nommés dans la 
réserve de L'armée de mer pour compler de la date de leur radia- 
tion des de l'activité: 


A. — CONPS MES OFFICIENS DE MARINE, 
Au grade de de vaisseau de réserre, 


M. le raplaine de vaisseau en relraile Alix (Heuri-Louis), du port 
de Brest. 


Au grade de capitaine de [régale de réserte. 


MM. caplaines de frégale en retraile: 
De Roqueleuwl du port de Rochefort. 
Denis (Henri-Ernest-Marie), du port de Lorient. 
Vautherin (Elienne-Claude), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de corvelte de réserte. 


M. le de corvelle en relraile Staup (Denys-Augustin- 


Joseph), du port de Lorient. 


Au grade d'enscigne de vaisseau de 1% classe de résertre, 


M. l'enseigne de vaisseau de fre classe Labat (Jean-Marce!-Eugènc- 
Juies), du port de Cherbourg. 


B. — Conps DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FIOTTE. 
Au grade d'oflicier de {re classe des équipages de la [lotte de réserve. 


MM. les officiers de 1re classe des équ'pages de la flotle en 
relraile : 
Caudal (Joseph-Emi'eMarie), du port de Lorient, 
Pillet (Pierre-Joseph}, du port de Rochefort, 
Quillivie (Hervé), du port de Brest, 
LPorcheron (Marcel-Henri-Maurice), du port de Lorient. 
6-6 


Décret du 2 septemhre 1954 portant nominations au grade de sous. 
lieutenant de réserve de deux sergents élèves officiers de réserve 
de la promotion « Caen 53 C » (préparation mililaire supérieure). 


Par décret en date du 2? septembre 1934, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, les sergents élèves officiers de réserve 
de l'armée de l'air ci-après désignés, tilulaires du brevet de prépa- 
ration jnilitaire supérieure, el qui ont subi avec succès l'examen 
de fin de cours du pelolon d'élèves officiers de réserve, promolion 
« Caen 953 C » (préparation imililaire supérieure}. 


DFS OFFICIERS DE RÉSERYE DES BASES DE L'AIR 
Spécialité: « Infrastructure », 
(Rang du fer avril 1951.) 
M. (Michel, né 23 février 1928. 
M. Lasnier :Miche;-Francois Einile), né Je 12 janvier 1929, 


Décret du 2 septembre 1954 portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'engagès et rengagés admis dans une école 
de formation du personnel navigant et qui ont obtenu, à l'examen 
de fin de stage, un brevet de spécialiste du cadre navigant, 


Par décret en date du 2 septembre 1954, sont nommés au grade 
de sous-Jiculenant le corps des officiers de réserve de l'armée 
de l'air, cadre navigant, les mililaires ci-après désignés, admis en 
école de formaïion du personnel naivigant, et qui ont, à l'examen 
de fin de slage, oblenu un brevei de spécialité aflérent à une fonc- 
lion de ce cadre. 

Spécialité: « Pilole ». 


(Rang du {°° juillet 1954.) 
M. Duflane ‘Claude-Henri-Joseph}, le 2% juillet 1927, 
M. Latuboley (Geoïrges-Ravmond), né le 31 mai 1926, 
M. Michel (Arthur-Jean), né le 20 avril 1930, 
M. Twilchin (Eric-François), né le 6 août 1921. 
0 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


THOUPES MÉIROPOLITAINES 


Extrait des Histes des tours de départ 
établi à la date du 1 juillet 1951. 
{Journal officiel du 47 juillet 1954.) 
Not, — Ja date figurant après les prénorns des officiers désignés 
indique la date de naissance des intéressés, 
Elle est suivie, soit du numéro d'inseriplion de ces officiers sur 
les listes générales d’anciennelé arrêtées au 1 jnillel 1953, soit 
de la dule de promotion dans le grade des intéressés. 


L — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les chefs de corps devront, dès réceplion des présentes désigna- 
tions : 

1° Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les offi- 
ciers désignés, reconnus aptes physiquement; 3 

29 Faire bénéficier ces officiers de la permi:sion de départ colonial, 


infanterie, 
TOUR NORMAL 
Clefs de bataillons. 


Officier dont la mise en roule a été différée par l'éctroi d'un sursis, 
M. Dancausse (Fernand), 30 nai 1906, n° 436, F. F. Al'emagne. 


Liste « A », 
MM. 
Clery-Melin (Robert\, 6 décembre 1912, ne 838, {re région, 
Trinquier (Jean), 21 novembre 1910, no &59, % région. 
Bourdeaux (Pierre), 3% juillet 1908, no 500, 2e région. 
Anthony (Louis), 23 mai 1910, ne 492, F. F. Allemagne. 
Ercno (Armand), 6 décembre 1968, no 491, Ge région. 


Capilaines. 


Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d'un sursis. 
MM. 
Vet (Hngues-Eugène-Achille), 7 janvier 1920, ne 1372, 3 région 
(école). 
Deschard (Bernard-Georges-Marie), 6 octobre 1921, no 1760, F. F. 
Ailemagne. 
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sinon ‘Alexis-Lanisi, 2 mat 1944, no 2122, Ge région. 

Carmes (Maurice), 13 mars 1915, no 13%, % récion. 

oudot de Dainville octobre 1520, 
ne région, 

Cilvestre G juillet 1944, no 129%, ® région. 

Origne (Ravimend-Francis!, 17 janvier 4929, 21 avril 1954, % région 

Aug r (Léonce-Gabrie!}, 6 février 1440, ne 2185, 3° région 

région, école. 

QGuillot (Roger-Menri-Louis), 35 mai 4994, no 1979, région 

Barbier (Marcel-Maurice-Ficrimond}, 25 mars 1417, 916, 10° région, 


Lisle « R », 
MM. 
Le Scouarnee $ janvier 1921, no 1:12, 
région. 
Guidiceli (Ssmphorien-Jules-Léon), 6 août 1421, no fit, région. 
jJoulie (Gaston-Emile,, 27 avril 1914, n°9 607, 9° région 
bupont de Pinechin Juin 1%, 
no région. 
voivin Henri), 41 noveinbre 1920 n° 1019, 7° région 
Laroche (Serge-Claudiucr, 7 mai 1921, no 1%21, fre région. 
Burbat ‘Jeau-Camihe\, jusliet 4021, 519 4801, région. 
Souffe--bespre 4 janvier 1922, no 143%, 
histration centrale. 
Brouqui:se 14 septembre 1923, {er octobre 1959, 5° région, 
Maillat (Jean-Pierre-Louisi, 7 seplembre 1919, no 1187, % région. 
Lieutenants. 
Officiers don! la mise en roule a été différée par l'octroi d'un sursis. 
MM. 
tozier 42 mai 4923, ne 4100, fre région 
Schopper (Guy-Jean), 4% septembre 1429, 1r octobre 195%, région. 
Santaner (Jean-Dominique Louis}, oclobre 1914, no 703, F, F. A!te- 
May (Jacques-Tenri), 4 mai 1924, no F, F. Allemagne. 
De Pericr (Yves-Antoine-Adjuler), 144 juillet 192%, n° 1143, F. F. Alle- 
Bertrand (Seorges- Pierre-Victor\, 148 août n° 786, Maroc, 
Aleveque (Piwrre-Germain!, 35 octobre no 917, Maroc. 
Guyon (Jules-Hippolytei, 12 avril 1919, n° #21, F. 
David (Léon-Francis), 49 juin 49415, n° 719, 9% région. 
Faure (Marice-Léon Rogeri, 7 janvier 19%, Maroc, 
Moulcyre (flenri), 10 4917, n° 970, 3° région, école, 
Bayon (Jean-Marie-Alexis), 12 rnars 4922, n° 4359, Maroc, 


Allemagre, 


Liste « B », 
MM. 
Winter (Albert), 20 novembre 1995, no 11:09, F. F. Allerrarne. 
Vironneau (kléber-René), 1910, n° 4° 
20 mars 1914, avril 194, F. F. Aîïle- 
Sous-lieutenants. 


Ufficiers dont la mise en route a été âifférée par l'octroi d'un sursis. 
MM. 
Mathey (Roland-René}, 6 noverbre 1927, no 251 
Cussonneau  (Robert-Jean:, janvier 1220, 47 novembre 1953, 
F. F, Allemagne. 
Jacobs {Willy}, 24 août 1920, 2 avril 1651, Aue région, 


Gt région. 


TOUR SPECIAL 
Che] de bataillun. 
M. Perros (Jean), 31 mars 1941, 2 avril 1954, Maroc. 
Capilaine. 
Uffficier dont la mise en route a élé différée par l'octroi d'un sursis. 
M. Terrier (Maurice-Jules), 31 janvier 4917, octobre 1433, AU" ré- 
gion. 

Officier-dont la mise en rou'e à élé différée par l'ectroi d'un snrsis 


M. Chévalime 15 déccinbre 1933, 4 1955, 
& région, 


Arme blindée et cavalerie, 
Tour NORMAL 


Cüejs d'escadrons. 
Liste A», 
MM. 
Béllarin (Jean), 46 jan er 1913 :2 avril 1954), fre région. 
baiiou (Jean-Marie Edouard, 2% mai 1916 (2 avril 194), F. PF. & 


Artilerie. 


Clefs d'escadron, 
Liste « A », 
MM. 
Vedel Gabriel-CfiesUn 
région. 
Legutlier (Marcel-Louis), 31 octobre 1908 (4er juillet 1954), adminig 
tration centrale. 
burand (Jean laul Andi 


, 4% août 4909 (ter juillet 1951} 


, janvier 1915 (2 avril 1954), 7e régions 
Train. 
Tour NORMAL 
Chefs d'escadron. 
Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d'un sur is 


M. Coure (André-Aimé-Loui 15 1905 (2 avril 1951), Maroc, 


« A», 
MM. 
Gaznine (Léopald-Frantz), 14 juillet 4940, no 161, F. F. A. 
led uger (Rodolphe Marti), 43 février AUS, n° 164, adininistratiog 
centrale. 
Jacquot (André Edmond\, 6 octobre 149, no 162, Ge région. 
Cadre des adjoints de chancellerie, 
Tourn NouMaL 
Commandant. 


Liste », 
M. 
M (Alfred), 13 novembre 1907, no 21, 10e région. 


Capitaine. 
Liste A», 
M Poules (Jean-Joseph}, 21 mars 1908 (2 avril 1951), 5° région, 
Leutenont. 
Lisieé « As, 
M Didelot (René A rien), 2 décernabre 1912 (for avril 1951), {re région, 
Liste «A». 
M. Gaultier (Georges-Léon\, 15 juin 1915 (9 avril 1954), 4e 
TROUPES AEROPORTEES 
frme blindée et cavalerie. 
Tot R NONMATL, 


Sons1 ulenart 


Lis e À 
M. Bromdin » 13 avril 1928 (fer octobre 1952) 
11 


Les ofiiciers en provenance de la métropo'e et des T. 0. A pre- 
leur permission de depart colonial en inétropole el aux €. 
que Les offers d'A. F. prenant leur per- 


mission de départ colonial en A. F, N, se tiendront préts 
corps d'origine à dire inis en route à parür du #7 novermbre 101, 
Les officiers en provenance de La métr mole el des T. Q, A. pre- 


nant leur permission de départ colonial en A. F. N. ainsi que leg 
officiers en provenance d'A. F. N. prenant leur permission de départ 
colonial en métropole et aux A. ne rejoindront pas leur corps 
d'origine à l'issue de leur pers 86 prêts à 
cinbarquer à du 1954, 
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B. — Prescriplions particulières. — Les chefs de corps adresseront, 


sus le de la direchion du personner militaire de l'armée de 
terre (2e bureau) avant le 25 septembre 1954, une Jistée nominative 
des officiers désignés indiquant l'adresse complète du lieu où les 
buiére-sés bénéticierent de leur permission de départ colonial. 

Nova — Sont ranpelées aux chefs de corps les prescriptions de 
Pinsiruction ministérielle no 22925 PM/IA du 16 mars 1950 (B, 0. 
p. lrunestre 194), pp. 515 €t 576) relatives à l'étabiissement et à 
envoi: 

Des élats nominatifs modèle 1; 

2 Des élals modèles E et E bis. 


JL. RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 
infanterie. 
Capiluines. 
Offlsiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d'un sursis. 


M. Tikhodoumoff (Vilaly), 5 janvier 1912, no 1531, 3 région, école. 


Liile « B ». 
Pageot (Ravmond-André), {er octobre 1910, no 2353, 4e région, école. 
Adam (Viclor-Marie), 4 mai 1917 (fer janvier 1954), region, école. 


Lieutenants. 
Cfficiers dont Ja rise en route a été différée par l'octroi d'un sursis, 


MM. 
Talon (baniel-Emile), janvier 192%, no 1166, région, 
Mauries (Michel Marie-Charles), 2S avril 1921, F, Allemagne. 
D:touillon mai 1926, n° 1315, région, 

tcole, 
Liste « B », 

MM. 
Chavanton (Pierre-Francois), 5 août 195%, no 1486, Ge région. 
Genlou (Jean-Louis), 30 janvier 1916, n9 1554, 4° région. 


Sous lieutenants. 
Officiers dont la mise en roule a été différée par l'octroi d'un sursis. 


MM. 
Richebon (Max-Lucien) 19 mai 1927 (fer octobre 1939), Tunisie. 
huvet (Claude-Maurice-Yves), 23 janvier 1927 (fe octobre 1952), 
F. F. Ailemagne. 
Mis£ EN ROUTE 


A. — Les officiers désignés ci-dessus seront mis en route par les 
sons de leur chef de corps de façon à avoir rejoint le 25 novembre 
Sidi-bel-Abhès. 

Affectés à compler de celle date au dépôt commun de la légion 
étrangère (D. €. L. F1, participeront à l'encadrement des forma- 
de Ja légion étrangère servant sur les théâtres d'opérations 

B. — Prescriptions particulières, — Le colonel commandant le 
D. CO. L. FE adressera, sous le timbre de la direction du personnel 
iltlaire Ge l'arinée de terre (2e bureau), avant le 5 décembre 
une liste nominative des officiers désignés ci-dessus qui auront 
rejoint le D, ©. L. E le 30 novembre 1954. 


— REGULARISATIONS 
Sont également désignés pour servir sur les {héâtres d'opérations 


extérieurs et ont déjà fait l'objet d'un ordre préparaloire de mise 
eu roule les officiers dont les noms suivent: 


Arme blindée et cavalerie. 
Capitaine. 
M. Prat (Guy René), 2 février 1919 (ter janvier 1954), 2e région. 


Artillerie. 
Lieutenant. 


M Beneleau (Jean Henri Louis), 27 novembre 192, n° G53, 4e région. 


Train. 


Capitaines. 
MM. 
Marion (André-Clément), 24 juillet 1912, no 263, 2e région. 
Egron (Maurice Pierre}, S mai 1920, no 241, 10 région (écoles). 


Cadre des atjoints administratifs des corps de troupe. 


Lieutenants. 
MM. 
Rozand (Roger Aldabert), 12 octobre 1907, n° 76, 7° région. 
Turdy (Louis Lucien), à decembre n° région, 


Trésoreries aux armées. 
Payeurs adjuints de 1re classe. 
MM. 
Provenzano (Victor-Marcel), fer août 1922 (fer avril 1953), {re région. 
Poinlane (Jean), 44 janvier 1921 (18 avril 1951), F. F. À. 
TROUPES AEROPORTEES 
Infanterie. 
Sous lieutenant. 
M de CanmiaPailenx (Armand-Marie-Charies), 21 décembre 1929 
seplembre 1932), 10e région. 
Ariillerie. 
Capitaine. 


M Confais (Marcel Maurice), 20 décembre 1919 (4e octobre 1955), 
région, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de trois inspecteurs 
stagiaires des monuments historiques au ministère de l'éducation 
nationale (direction de l'architecture). 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret du 11 mai 19% parlant organisalion de l'inspection 
générale et de l'inspection des monuments historiques; 

Vu l'ertile de la loi de finances du 24 mai 1991; 

Vu la Joi de finances 53-19 du 3 février 1953; 

Vu le décret 53-712 du 9 août 1953, 


Arrélent: 

Art. er, — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour le recru- 
feiment de trois inspecteurs stagiaires des monuments historiques 
au mministere de l'éducation nalionale (direction de l'architecture) 
conformément aux dispositions du décret n°9 53-712 du Y août 1495, 
deux de ces emplois seront pourvus ultérieurement. 


Art, 2, — Peuvent prendre part au concours les anciens membres 
des écoles francaises d'Athènes et de Rome, les licenciés ès Jetires 
ou er aroil, les archivisies paléographes, les anciens élèves diplômés 
de l'école du Louvre et les fonctionnaires appartenant depuis plus 
de dix ans à l’adininistralion des beaux-arts. 


Art. — Les candidats devront! être de plus de vinzt<inq ans 
et de moins de trente-cinq ans le fer janvier 1954. 

La de trente-cinq ans est reculée d'une durée égale 
aux services pnililaires et de guerre, Eile n'est pas opposable aux 
candidats fonclionnaires appartenant à l'administration des beaux- 
arts depuis pius de dix ans. 

Art. 5, — Le jury du concours est constilué comme suit: 

Le directeur général de l'archilecture ou son représentant, pré- 
sident. 

L'inspecteur général des moruments historiques chargé des objets 
mobiliers, 

Un inspecteur général des monuments his'oriques, architecte. 

L'inspecteur géneral des monuments historiques chargé des ques- 
tions domanities. 

Le professeur d'archéologie de l'école des charles. 

Le maitre des requèles du conseil d'Elat, conseiller juridique de ja 
direction de l'architecture, 

Un professeur de la faculté des leïtres de Paris. 

L'admin srateur civil, chef du hureau de la documentation géné- 
rale, des fouilles et antiquités. 

Un fonctionnaire du burean du personnel, de la gestion et du 
contrôle financier remplit les fonclions de secrétaire. 


Art, 5, — Les membres du jury sont nommés par arrêté du 
ministre de l'éducation nationa!e. 

Trois d'entre eux au mons devront participer à la notation des 
épreuves, 

Art, 6. — Le concours comprend les épreuves suivantes portant 
sur le annexé au présenl arrêté: 


A. — Epreuves écrites. 


4° Composition portant sur les malières administratives. — Tempé 
accordé, 4 heures; coefficient, 2; 

2e Composition portant sur les matières historiques el archéole- 
giques. — Temps accordé, 4 heures; coefficient, 3 


La nole Q est éliminalure, 


LE, 
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B. — Epreuves orales, SkCrION IE — DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


jo Interrogation sur le droit adininistratif, le droit civil et la 
législation financière ; 

% Jnterrogation sur la fgsisla‘ion et la réglementation des monu- 
nts }: iqi nes 

interrogation sur l'archéologie monumentale et eur l'histoire 
de l'architecture en France de l'époque gallo-romaine à la hRévo- 
tution 

ï» Interrogation sur l'histoire de la peinture, de 11 sculplure et 
des arts appliqués. de l'époque gallo-romaine à nos jours. 

Chaque inlerrogation d'une durée d'an quart d'heure 
sera notée de 0 à 20, la note 0 étant éliminatoire 

Pour être admis les candidats devront réunir un total de 108 points, 
soit une moyenne de 12 sur 20, 

Art. 7. — Le directeur général de l'architecture et le directenr 
de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1054. 

Pour le ministre de l'éducalion nationale et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT, 
four le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIKRIIK CHATENET. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-872 du 2 septembre 1954 relatif 
à des reporis de crédits de l'exercice 1953 à l'exercice 1954. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances, des affaires 6c0- 
nomiques et du plan et du se crétaire d'Etat au budget, 

Vu . loi n° 51-287 du 23 mai 1951 relative au report des cré- 
dits de l'exercice 1449 à l'exercice 1950, et notamment son 
article 35; 

Vu ja loi de finances pour l'exercice 1933 ‘n° 59-59 da 3 février 
1953) ; 

Vu la loi n° 53-S0 du % février 1953 relative au développement 
des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 téquipe- 
ment des services civils, inves'issements cCconomiques et 
sociaux, réparations de dommag res de guerre) ; 

Vu les lois relatives au dével oppement des crédits affectés 

aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cive 1953 (budget général et budgets annexes) : 

Vu la Joi de finances pour l'exercice 1954 (n° 52-1908 du 
31 décembæs 1953) ; 

Vu l'ensemble des lois relatives au ph \ppement des cré- 
dits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
1954 (budget général et budgets annexes) < 

Vu la loi n° 54-176 du 19 février 1454 portant: 1° ovxerture 
et annulaïion de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratill'ation de 
décrets; 

Vu le décret n° 53-129 du 12 mai 1933 portant annulation de 
crédits sur les dé penses d'équipement des services civils: 

Vu les décrets n° 53-66 du 1% août 1953 et n° 53-1123 du 
14 novembre 19533 relatifs à des reports de crédits de l'exercice 
1952 à l'exercice 1953: 

Vu le décret n° 53-899 du 17 septembre 1953 portant annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1953; 

Vu le décret n° 54-563 du 2 juin 1954 relatif à des reports 
de crédits de l'exercice 1973 à l'exercice 1434, 

Décrète : 
SRCTION I. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Exercice 1953. 

Art. {97, — Sur les crédits ouverts aux ministres pour l'exer. 
cice 1933 par les lois relatives au develonpe nn des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils 
pour l'exercice 1953 et par des textes spéciaux, une smnine de 
8.833.384.000 EF est définitivement annuce conformément à 
l'état A annexé au présent décret, 

Exercice 1954, 

Art. 2. — ]1 est ouvert aux ministres au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercire 1954, en addition 
aux crédits alloués par les lois relatives au d'\eloppement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
1954 et par des textes spéciaux, des eréd ts s'élevant à la 
somme totale de 8S23.2850400 F, répartis conformément à 
l'état C annexé au présent décret. 


Exercice 1973. 

AIS, 2. Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
dé ‘penses d'investissement des sonires eivhs pour l'exercice 
1953 par la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et par des textes spé- 

une somme de 000 et définitivement anrus 
lée conformément à l'état B annexé au present décret, 


Exe ice 1405, 

Art. 4. — Il est ouvert aux minis! au titre des dépenses 
en capital des sers s eivis pour l'exercice 1954. en addition 
aux crédits alloués par les lois relalives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des series pour l'exere 


cice 1954 et par des textes <p iux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 000 EF répartie conlo:méiment 
l'état D annexé au présent décret, 


SECTION DIE — Bupüets ANNEXES, (Services civils.) 


Imprimerie nationale, 


Exercice 19053, 


Art, 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des finanres 
et des affaires économiques au du budget annexe de 
primerie halionale pour l'exercice par la loi n° 5364 du 


3 février 1953 et par des textes une sotrime de 
est déliuitivement sur les chapriees 
CLapres : 

1" SECTION. EXPLOITATION 


Matériel 


Chap. 65. — Frais pour biens, meubles et un 
Chap. 6%. — Tran sports et du pl 
Chap. — lournilures extérieures. ........ 115 
Exer: 1954 
Art. 6. — Il est ouvert su ministre des finances, des offaires 


économiques et du plan, su titre du budget annexe de 
mérie hadohale pour Fexercice #54, en addton aux crédits 
ouverts par la oi n° 53-1530 du 31 décembre 13 et par des 
textes Spéciaux, des crédits S'élevant à la somme de 


et appheables aux chapitres 
200,000.000 F, 
Chap. 63, — Frais pour biens, meubles et 1e 
Chap 6%. — Transports ct d ‘placements... (NU) 
Chaÿ. 6. Fournitures 11.000,00) 
Monnaies et médailles, 
Exer ice 153, 
Art. 7. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économ ques, au litre du budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 1953 par ja lon n° 53-63 


du 3 fevrier 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
2.813.000 est définitivement annulée sur Île chapitre 3000 
« Matériel! neuf et installations nouvelles 


re 104 

Art. 8. — IL est ouvert au des finances, des 
affaires économiques et du plan, ou titre du budget annee des 
monnaes ct imédailes pour l'exercice 1954, en addition 
crédits ouverts par la loi n° 53-1222 du #1 décembre 1955 et par 
des textes spéciaux, une somme 2.81. 000 chapitre 9054): 
« Matériel neuf et installations nouvelles ». 

Art. 9. — Le ruinistre des finan es, ds a économiques 
et du plan et le secrétaire Le au budget sont chargés 
chacun en ce qui le concerne ex cution pré<ent décret, 
qui sera publié au urnal de République française, 

Fait à Paris, le ? : sep'embre 1954. 


PIERRE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
PDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
VEN. 
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Etat A. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits 


annulés sur Cerercice NES au titre des dépenses de [onclion- 
nement des services imputables sur le budget géneral. 


— 
MONTANT 
= SERVICES 
crédits auntiés 
Villiers de fian 
ler cu'iure, 
IV. — PUBLIQUES 
852 Primes à in reconstitution des alivairs, — 
des carburants agricoles... dis. 
Total pour 
Anoieus combattants et victimes de la guerre. 
IV, — PUBLIQUES 
Ge — Action sociale el selidurité,. 
46-31 des p'ries de riens par 
d'pertes et de Ja Résistanre ei 
par les déportés et poiiliques...., 
des droits pécumares des KE 
tdes dépor.és et internés de la Résistance 
46-:3 Péecule alloué aux de gierre cou 
46.34 ideinnilés aux 
Pécule atioué aux déporiés ct internés potiti 
Total pour les anciens corhattants et 
viclimes de Ja gusr:e . ....... 3.801.351 
Education nationale. 
— MOYENS DES SERVICES 
je parle. Matériel et fonctionnement 
uus sCiLices. 
54 72 et lettres, — Fnseisnement et production 
urlistiques, — 2.289 
| 
partie Travaur d'entretien. 
37-51 lleunesse et sports, - Travaux d'améhazge 
iaent, d'entretien el de grosses 19.059 
Monuments historiques, — Entretien, 
aménagement ot 1.728.650 
do diplomatiques et consuiaires, — 
[Service des eaux et fontaines de Versailies. 
Marly et Saint Olont, — 1: 
nses de restauration et de conservation 
du domaine de Versailles........ 290.591 
Total pour la 5e 3.113.156 
Total pour le titre 2.119.125 
IV, INIFRVENTIONS PUBLIQUES 
de partie. — Action éducatire et culturelle. 
8372 |Arts et lettres, — Commandes artistiques et 
acquisitions d'œuvres 2.813 
Tolal pour l'éduca'jon nationale... 


& Seplembre 1% 


HAPITRES 


SERVICES 


af 


27-02 


Finances et affaires économiques. 
JL — Services financiers, 

— MOYENS DES SERVICES 

7e parlie, — Dépenses diverses. 
Liquidation du service d'aide. aux forces 
Liquidation des anciens comptes spéciaux du 
ravitaillement ct des transports maribines 


ei des opérations commerciales dn service 
des importations cl des 


Miliers 


MONTANT 


er“dits annulée, 


273.789 


Total pour le titre 
IV, — PUBLIQUES 
Ge partie, — Arlion sociale, — Assistance 
ei sulidarilé. 
Réglemente des prélèvements effectnés sur les 
üvoirs des personnes spoliées et rermbour- 
Indeinniés aux prestalaires de réquisitions 
Tolal pour le titre 114.522 
Total pour les finances et affaires éco- Sp 
| 
Intérieur, 
HE. — MOYE\S DES SERVICES 
e parlie, — Trataux d'entrelien, 
Travaux immobiliers. 9.239 
Reccnsiruciion et urbanisme. 
Tirug JT. — MOYEXS DFS SERVICES 
partie, — Matériel et fonctionnement 
des seriices. 
Edification de hbaraquements oires pour 
l'installation des services........... 210 


partie, — Dépenses direrses. 
Liquidation du service des con:!rurlions pro- 
visoires, — Réglement des conventions, 
Inarché<s, factures ct hliges divers nou sol- 


Total pour le titre 


Titre IV. — JNTERVEXNTIOXS PUBLIQUES 


6° — Action sociale, — Assistance 
et solidarite. 


Primes de déménagement et de réinstallation. 
Total pour la reconstruction et l'urbpa 


RECAPITULATION 


Anciens combat! anis et vie limes de ja guerre 


Finances €! affaires économiques 

IL — Services financiers... se 
Recon: truction et urba! 


, Tolal pour l'état 


3. 


31.685 


3.118.268 


960,490 


| | 4 
“ 
i 
= 
à 
27-09 4 
| 
| 
| 
| 
| 
01-93 | 
120.272 
772.641 
| | 
9.239 
120.372 
À 
| | 
| | 
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Etat 8. — Zableau, par Service et par chapitre, des crédits 
sur Cereércice 1953 an titre des dépenses d'équipe- 
ment des services civils emputables sur le budget général. 


HAPITRES 


| 


56-16 
6-72 
56-92 


56-00 


57-40 


SERVICES 


MONTANT 
de 


crédils 


Education nationale. 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES pan 
G* partie. — Equipement culturel et social. 


service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 


partie, — Equipement culturel et social. 


Etablissements d'enseignement supérieur, — 
l'quipement ......... 
Elablissements d'enseignement 


Supérieur, — 


Equipement ‘plan 
Etablisscments du second degré appartenant 
à L'Elat. — 


Etablissements du second degré apparenant 
à l'Etat. — Equipement (loi de programine). 
Elablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Equipement (plan quinquennai). 
Ecoles nalionales et élablis-ements d'ensei 
techique, — Equipement........ 
Ecoles nationales et établissements d'ensei 
gnement technique, — Equipement Toi de 
Programinc) .......... 
Cenires d'apprentissage, — Equipement... 
Cenires d'apprentissage, — Equipement (loi 
de programme)........... 
Ecoles nationales et établissements d'ensei 


gnemest technique. — Equipement (plan 
Centres d'apprentissage, — Equ pornent (plan 


quinquennal) ...... 
Etablissements d'éducation physique spot 
Manufaciurez nationales, 
Ccoles d'art nationales. — Equipement en 
rnalériel 
Musées nationaux. — Travaux d'équipement. 
Monuments historiques, — Travaux d'équipe 
ment 
Bâtiments civils et palais nalionaux, — Tra 


ss... 


vaux d'équipement... 
Frais d'études el de contrôle des travaux 
Total pour la 6° pariie..... ne 
Te partie. — Equipements administratif 
et divers 
Extension des archives nationales. 


Construction d'immenbies nécessaires 
fonctionnement des administrations el sei- 
vices publics de 


Total pour la 7 parlie.....,........... 


Total pour le titre 


VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
LE CONCOURS DE L ETAT 


A. — Subrenlions et parlicipalions, 


partie. — Equipement culturel et socral. 


Subventions d'équipement aux universités et 
établissements d'enseignement supérieur... 
Subventions d'équipement aux universités 
établissements d'ensegnement supérieur (lo: 
de 

Subventions d'équipement aux universités el 
élablissements d'enseignement supérien 


Miller: de france. 


750.810 
205.460 
112.256 
001.258 
330.000 
Yis.211 


714.537 


00.969 
121.262 
169.116 

716 


L 


6.071.469 


987.639 


120.000 


(plan 


17.000 


Présidence du conseil. 
V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par 


T parlie. — Equipements administratif 
et duers, 


0:00 |Journaux officiels. — 
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MONTANT 
SERVICES des 
— 
= vrodits aunulés. 
Millers do francs 
C6-20 [Subventions d'équipement aux établissement 
du second degré n'appartenaut pas à 
Subventions d'équipement aux établissements 
du second degré n'apparlenant pas à 
l'Etat (plan quinquennal) en 123.656 
[subventions d'équipement pour les élablisse 
[subventions d'équipement pour les établisse 
ments du premier degré (loi de pro 
gramme) ........ ee 1.272.216 
[subventions d'équipement pour les établisse 
ments du premier degré (plan quinquen 
Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique. 200.015 
66-11 [subventions d'équipement aux élablissements 
d'enseignement technique (loi de pro 
GG [Subventions d'équiperment aux établissement: 
d'enseignement {technique (plan quinquen 
65-50 [Subventions d'équipement pour l'éducation 
66-60 [Subventions d'équipement aux biblinthèques 213.973 
66-70 {Subventions d'équipement aux salles 
spectacles, conservatoires et écoles de 
6-32 [Subventions d'équipement aux musées, 2.102 
|Subventions d'équipement 124.221 
— 
Total pour la parlie....... 
7e parie, — Equipements adininistratil 
et divers. 
GC: |Subventions d'équipement aux archives dépar 
— 
Total pour le litre VI... 4.111.679 
Total pour l'éducation nationale, 10.289.178 
Etats associés, 
Tome TV. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS ran L'Urur 
partir, — Investissements 
hors de la métropole. 
5-90 |Equiperment dans les Etats associés. 205.607 
Intérieur. 
V, — INVESTISSEMENTS pan L'ÉTAG 
7 partie, — Equipements administratif 
et divers, 
57-10 [Equipement de la sûürelé 17.7 


|] 


| 
| 
| | 
| 
55 
4.119 
ro 10 | 
| | 128.268 
! 
| 75.00 
- 56-20 | 
x 6-21 | 
56-22 | 
| 
| 
56-11 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 611.1: 
| 263.372 
| 
32.549 
5.780.269 
11.757 
251.101 
6612 
| 
66-15 
11.184 


8 Sep 


tembre 1934 
MONTANT 


des 
crédils ausulés. 
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MONTANI 
£ SERVICES des = SERVICES 
crédite annulés. 
de france. 
et 11 — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE 


720 


Do 90 


57-50 


69 90 


V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
partie. — Equipements adininistratif 
ct divers, 
Constructions sermi-définitives, aménagement 
et expropralion d'immeubles pour le fonc- 


onneinent des administrations et services 


Travaux publics, transnorts et tourisme. 


— TRAVAUX FURMUCS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tori — INVESTISSRNENTS 
PAR L'ETAT 


partie, — Transpor's, Communications 
et 


Routes et ponts, — Reconstruction et grosees 
réparatiotrs 


Voies de navigation intérieure, — Equipement 
lravaux de défense contre les eaux.......... 


Parts de commerce. — Equipement. .s.....es. 


Ports de pêche, — Equipement... 
Etablissements de signalisation maritime..... 


Total pour la Je parlie....... 


partie, — Logement et urbanisme. 


d'urbanisme dans 


Participation aux fravaux 
les villes siusirégs. 


7e partie — Equipements adrninistratif 
ct divers, 
institut géographique national. — Equipement. 


Servives des Travaux publics et tran<ports. — 
Equipement eu innneutbles pour les bureaux. 


Total pour la 7e partie... 


8° pariie, — Investissements 
hors de ta inctropele, 


Etablissements de signalisation maritime, — 
Equipement dans les territoires d'outre-mer. 


Totaux pour Je litre 


VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC IE CONCOURS DE L ETAT 


A. — Subventions et participations. 
% partie. — Transports, communicalions 
el 
Subventions d'équipement pour {ravaux divers 


Total pour les travaux publics, trans- 
ports el 


21.316 


| 


716.581 
Jo.911 
196.009 
216.881 
353.978 


=2= = 


80.870 


161.261 


154.510 


56-10 


63-20 


66-70 


TITRE V. — INNVESTISSFMENTS EXÉCUTÉS van L'ETAT 


partie. — Transports, communicalions 
el tele 


Equipement de l'aviation civile et commer- 
ciäle en rmaicriel 
Expéranentation et essais d'ulilisation de ma 
tériel 
Equipement des aéroports et roules aériennes. 


Travaux et installations effectués dans Ja 
métropole pour le compte d'autres dépar 


facquisitions 
lières, travaux, fournitures, ma:n-d'œuvre. 


Tolal pour la 3e 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Ercoles et stages, — Equipement......... 
Aviation légère et sporlive, — Equipement... 


Total pour la Ge 


Se partie, — Investissements 
hors de la mcCiropole, 


Equipement de: aéroports et rontes aériennes 
hors de la rnétropole................ 
Travaux et ins'allalions effectués hors de la 
mélropole pour le comple d'autres départe- 
ments puinislériels acquisitions 
lières, travaux, fournilures, maiu-d'œuvre <! 
SUFVOIHANCE) 


Tolal pour la ge 
Total pour le titre 
VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 

AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions el par'icipalions. 


3e partie. — Transports, communicalions 
et téelécommunications. 


Subvention pour l'achat de matériel aéronau- 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 


Aviation légère et sportive, — Subvention: 
pour l'acquisition d'appareils kégers........ 
Tolal pour le titre VI......... 


To'al pour l'aviation civile et comaner- 


RECAPITULATION 


Eta!s 


Présidence du 
Reconstruction et 


Travaux publics, transports et tourisme: 


1. — Travaux publics, transports el tou- 
risme 


2. — Avialion civile et commerciale...... 


Total pour l'élat B..................... 


Mihers de {rance, 


998.177 


1.872.811 


3 940.813 


1.185.712 


126.911 


30.000 


156.911 


4.642.02 


10.789.178 
295.603 
47.705 
44.181 
21.316 


4.095.819 
4.612.022) 


19.907.858 


+ 


55-20 : 
| 207.22: 
532 | 
| 
53-00 | 
201.681 
33.017 | 
5120 
53-22 
su 
55 267.972 | 
| 
3.802 
— | 
= = 
| 
| 
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Etat ©. — Tableau, par service et 7er chapitre, des crédits n 
ouverts sur l'erercice 1954 au titre des dépenses de fonction- 
nement des services cuis impulables sur le budget général. SERVICES 
crédits ouverte. 
n 
MONTANT Milhors de fran, 
SERVICES des 
Finances ei affaires éconcmiques. 
= crédit: ouverts 
Millers de france 
de 
Tortue Moyens DES SERVICES 
Agriculture. 
partie. — Dépenses diverses. 
IV, — INTEMVENTIONS PUBLIQUES 
$ [Liquidation du service d'aide aux forres 
&e partie. — Action économiqne. 313.789 
[Liquidation des anciens coinpies spéciaux du 
Encouragements et interventions, ravitaillement et des transports maritime 
4 et des opérations commerciales du service 
1 512% [Primes à la reconstitution des olivaies, — des importations et des 112,139 
| Frais de contrôle, — Matériel. 367 
Total pour le titre 813.908 
41-71 | Dégrèvements des carburants agricoles........ 119.274 
Total pour 133.611 Tirur INTER VESTIONS PUBIIQUES 
parle. — Action sociale. — Assistance 
Anciens combattants et viciimes et solidarité, 
| de la guerre. 
| [Réglement des prélèvements effectués sur le: 
IV, — INTERVENTIONS PUPIIQUES avoirs des personnes spolites et reunbour 
C9 
6° partie. — Action sociale, — Assistance 45-90 Indemnilés aux prestalaires de réquisitions 
et solidarité, allemandes ou résultant l'occupation 
46-04 [Habillement .................... 10.000 | 
| 4631 |fndemnisation des pertes de biens subies par Tolal pour le titre 1V.............. .….. ARE 
ies déportés et internés de Ja Ré-<istance et 
par les déportes et internés politiques... Total pour les finances et ofair 
46-22 !Règlement des droits pécuniaires des F. F 
C. 1 ct des déportés et internés de ja Le à + 
46-33 |Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou 
de leurs ayants cause..... 25.128 — Movyexs SERVICFS 
46-54 [indemnités aux 2.000 
46-35 |Pécule alloué aux déportés et internés poli parlie. — Travaux d'entretien, 
25-91 Travaux immobiliers... 9.279 
| Total pour les anciens combattants 
+ el victimes de la guerre... 1.77% 
Reconstruction et logement. 
2 
Education nationaie — MOYENS DES SERVICES 
— MOYENS DES SERVICES partie, — Matériel et fonctionnement 
partie. — À 31-04 |Fdification et entretien de baraquements pro 
visvires pour l'installation des services... 210 
et lettres. — Enseignement et produc | 
tion artisliques. — Matériel... 2.929 ie parlie. — Dépenses direrses. 
|Liquidation Service des conetructions pro 
visoires. Règlement des conventions, voa’ 
Se partie, — Travaur d'entrelien. chés, factures et litiges divers non soidé: 
[Jeunesse et sports, — Travaux d'aménage - 
pes et 19.09 Total pour le titre 1.805 
3-81 ! Monuments historiques, — Entretien, — Con 
servation et remise en élat...,........... 971.953 TITRE IV, — INTERVENTIONS IQUES 
95-82 | Bâtiments civils et palais nationaux, — Entre- 
lien, aménagement et reslauration......... 1.728.656 Ge partie. — — Assistance 
|fmmeubles diplomatiques et consulaires, — 
102.812 4691 Primes de déménagement et de réinstalla 
|Service des eaux et fontaines de Versailles, lion  (apphiration des Jois ne 50-8%% du 
2 4 Marly et Saint-Cloud. — Travaux......... ; 17 2 août 190 et ne 55-318 du 15 avril 195%)... 85.477 
55-85 | Dépenses de restauration et de rénovation du 
omaine national de Versaiiles............. 200,594 Total pour la reconstruction et le 
Total pour la 5° 
Total pour le titre 3.145.425 RECAPITULATION 
Terme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES \nciens  Cotnbaliants et victimes de Ja 
3 partie. — Action éducative 118.268 
et culturelle. Finances et affaires économiques : 
L - Services financiers. ....... 950.100 
43-73 [Arts et lettres. — Commandes artistiques e! 
acquisitions d'œuvres d'arl........ 2.813 Reconstruction el logement... 
ot our l'ét: 
Total pour l'éducation nationale... 3.119.268 Total pour 


| 
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Etat D. - Tableau, par serrice el por chapitre, des crédits MONTANT 
ouverts sur au titre des dépenses d'équipe- SERVICES 
ment des services umputlables sur le budget géncral. 
= crédiis ouerle, 
MONTANT ers de france 
SERVICES de 66-20 Subventions d'équipement aux établissements 
ouverte, du second degré appartenant pas à l'Etat 196.810 
652 subventions d'équipement aux élabiissements 3 
du second degré apparienant pas à lElai 
66-30 [Snbsentions d'équipement pour les élablisse À 
Education nationale. ments premier 638.03 
66-31 [subventions d'équipement pour les élablisse- 
ments du premier degré (loi de programme). 1.232.216 
INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT [Subventions d'équipement pour les élablisse- t 
uents du premier degré (plan quinquennal). 40:.907 
partie, — Logement et urbanisme. 66-50 | subventions d'équipement aux élablissements 
d'enseignement 200.015 
[Services des eaux de Versailles, Marly el 66-11 subventions d'équipement aux établissement 
Saint-Cloud, — Equpement......... 1.719 d'enseignement technique (loi de 
subventions d'équipement aux tablissements 
d'eiseignement technique ‘plan quinquen- 
— E me | social. 
Ge partie. Equipement culturel et social 55.000 
10 [Etablissements d'enseignement supérieur. subvention d'équipement pour 
Équipement 12.958 physique et les Sports... 15 
56-13 [Etablissements d'enseignement rieur. — C6-60 Subventions d'équipement aux biblo ihèques. 213.978 
Equipement (plan quinquennal).......... 35.000 66-40 | Subventions d'équipernent aux salles de spec- 
26.20 [Etablisements du second degré appartenant tacles, conservatoires, écoles de mus'que el 
| Etablisse du second desré appartenant 66-72 | Subventions d'équipement aux 2.102 
à l'Etat, — Equipement (loi de programine). 305.460 121.231 
5625 Etab: du sec ond degré appartenant Subventions d équipement soc 
à l'Etat, — Equipement (pan quinquennal),. 112.216 
56-10 nationales _el établissements d'ensei- Total pour Ja 6e 4.6082,773 
gne ment techniques, — Equipement........ 901.538 
LG 41 [Ecoles nalionales et png d'ensei- 
gnerment technique, — Equipement (lei 
230,000 Se partie. — Equipements admin stratif 
56.52 [Centres d'apprentissage, — Equipement... 948.211 et dicers, 
[Centres d'apprentissage, — Equipement (loi 
55-49 [Ecoles nationales et établissements d'ensei. G7-60 [Subventions d'équipement aux archives dépar- 
goement technique, — Equipement (plan 21.905 
56-16 [Centres d'apprentissage, — Equipement 
6.00 [Elabiissements d'éducation physique et epor- 
tive. — 169,115 Total pour l'éducation nalionale......…. 10.389.178 
écoles d'art nationales, — Equipement en 
Musées nationaux, — Travaux d'équipement. 51.550 Etats assocics. 
Monuments historiques, — Restauration el ré- 
paralion de domimages de guerre... 614.155 
[Bäliments civils et palais nationaux. — Tra- — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES FAR L'ETAT 
0690 |Fruis d'éludes et de contrôle des travaux 
d'équipement es 32.553 partir. — Inrestissemens 
hors de la métropole. 
Total pour la 5. 789. 
53-90 des services eivils français dans 901.00 
7e parte, — Equipements administratif es Elals awociés..... 
et diveis, 
47-60 |Extension des archives nationales.......... 41.797 Intérieur. 
[Construction d'immeubles nécessaires au fonce 
honnement des administrations el services 
publics de 251.101 Tirne V. — INVESTISSEMENTS ENÉCUTÉS FAR L'ETAT 
Tolal pour la 292.888 
partie. — Equipements atmenistratil 
Total pour le titre V............ TE 1.071.199 el divers. 
quipeme 3e sûreté nationale........... 17.709 
— Exécutis 57-10 [Equipement de la sûürelf nationa] 
AVEC JE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions el participalions. Frésidence du conseil. 
Ge pariie, — Equipement culturel et social. 
— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
[Subventions d'équipement aux universités e! 
établissements d'enseignement supérieur... 227.633 
ô6-13 |subventions aux universilés el parle. — Equipements administratif 
établissements d'enseignement et divers. 
doi de programme)... 120.000 
€G 15 subventions ment aux universités el - 
établissements enseignement supérieur Journaux officiels, — 


| 
| | 
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57-20 


59-90 


“ 
des SERVICES des 
user 
rédit ta = crdits ouverts, 
de Li Villiers do france, 
Reconstruction et logement, IL — AVIATION FT CONMERCIAIE 
V. — INVESTISSEMENTS UIÉS pan 
\ INVESTISSEMENTS 
1e partie. — Equigements adininistratil 
et divers, 
Je partie Transports, 
Constructions cemi-définitivez, aménagerment cations ti in 
et exproprialion d'imimeub'es pour le fonc- 
lonnement des adinihi-tralions et seriices 09-20 [Equipement de l'aviation civile et cemmrt 
publics. de. sur os ever 91.316 | Ciaie en matériel 207.224 
DK) | Équipement des aéroports et roules achenhes 
09-02 [Travaux et installalio cfect dans da 
Travaux publics, transports et tourisme. métropole pour Le comple d'autres départ 
ments ministériels (acquisition 
{ lières, travaux, fournitures, d'œuvre 
. — TRAVAUX PUBLKS, TRANSPORTS ET TOUIMGSME ctudes el 191.69 
Total pour la 3 partie........…. 
V, — INVESTISSEMENTS EMÉCUIÉS pan L'ETat 
9° parlie. — Transports, communications pajlie. — Equipement culturel 
et télécommnmnications. 
6-40 les et Eau | 
50-70 Iégère et sportive Equipement 
Routes et ponts. — Reconstruction el grosses 
Voies de navigation intereure, — Equipement 
de défense contre les eaux......,... 
Ports de cominerce. — Equipement.......... 196.009 
Etablissements de signalisation mmariline.... 30.978 | 
Total! pour la ñe 3 672 5800 |Eauirement dt port et ot:t mi 
58-92 |Travaux et ins! ions effecties hors d | 
tropoit r le compte A 
partie, — Logement et urbanisme. mets | 
lères Travaux, fou , Œuvre! 
Parlicipation aux fravaux d'urbanisme dans 
les villes 12,822 Fotai pour la 2.240.805 
| 
partie, — Equipements administratif 
et divers. 
ter VI. FATS 1 
Aù Li ONCOM 
Instiiut géographique national. — Equipement 50.370 
Services des travaux publics et transports, — A. subventions et 
Equipement en innneubles pour les bureaux 161.264 
| Subvention nour l'achat de ma 
& partie. — Investissements tiq | 126.311 
hors de lu métropole. 
Etablissements de signalisation marilime, — | | 
Equipement dans les territoires d'oulre-mer 154.510 ton | 
tal | 11 
| 
! 
A. — Subventions et participations. RECAPITULATION 
Education matiena's | n “an 4° 
partie. — Transpor!s, communications États associés... 
Subveniions d'équipement pour  fravaux| iravaux publi train et | 
. — Avia!ion | 642.025 
Total pour les travaux publics, trans « | 
ports el 4.055.519 Tolal pour l'Élal D... ‘| 19.905.808 


4 
3 
t 
53-20 
53-20 
| HN ES 
03-03 
» 
57-50 
01-90 
58 20 
C5-°0 
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Naïtachômont de crédits sur l'exercice 1954. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
secréiaire d'Etal au budget, 

Vu le décret no 33-980 du 20 éeptembre 193 relalif à l’assainisse- 
ment du marché de Ja vVande; 

Vu la joi de finances pour l'exercice 1954 (loi no 353-1293 du 
81 d'ecmbre 125%), et notamment les arlicies 19 et 20 de cette loi; 

Vu la ne 0931512 du décembre 1453 relative au développement 
des crédits affeïlée aux dépenses du ministère de l'agricullure pour 
desercice 1951; 

Vu des ju-lificalions des versements de recettes effectuées à Ja 
line 62 des resources affectées à des dépenses particuliéres de 
l'état à la loi de finances susvisée du 31 décermmhie 1933, par 
la société du bétail et des viandes et portant 
sur un lolal de 2.514.660.19 F, 

Arrélen!: 

Art. for, — Il est ouvert an ministre de l'agriculture, au titre de 
lesercice 1954, en addition aux crédits ouverts par la loi no 53-1912 
du 41 décembre 195% el par des textes spéciaux, un crédit de 
4.625 de franes applicable aux chapitres ci-après du titre VHI, 
A, Fonds d'assainissement du marché de la viande : 


Chap. — Dipenses de 5.000.000 
Chap. Régularisalion du inaïché du bétail 

Chap, — Prophyluxie des inaladies des 

Art. — direcleur du budget est chargé de l'exécution dun 


résent arrété, qui sera publié wa Journal officiel de la République 

Fail à Paris, le 3 éeplembre 1951. 

Le murastre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par aulorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
BLOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ULYEN, 


+ » 


Prix des semoules pour la campagne 1964-1955. 


RecUfeatf au Journal officiel du 7 septembre 1954: page 8616, 


2e coionne, article ligne, « les autres ports qua- 
Lié courante », au lieu de: « 7 210 », lire: « 6 210 », 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Régies de recettes, 


Le ministre de l'industrie et d1 commerce et le ministre des 
finances, des alfaires éconvmiques du gian, 

Vu la loi no 45-2440 du 25 orobre porlant création d'un centre 
de la cinéimatographie; 

Vu la loi no du 6 août 1953 portant création d'un forms 
de déicioppement de l'industrie cinéimalographique ; 

decrel du 23 décembre portant regeinent d'adminis- 
ration publique relatif aux inodates gcnérales d'applicalion de la 
loi du 2 octobre 19%; 

Vale décret no 51-4155 du 3 février 191 relatif aux régies d'avances 
el aux resies de receles pour le payement de dépenses 
ou la percephon de recelles jmyutabies au budget de l'Etat, aux 
annexes, aux budzets des étabiissements publies nationaux 
aux comptes spéciaux Trésor, modifié el complété par le décret 

decrel no 26 avril 19% portant règlement d'admi- 
pabiique pour Fapp'icalion de ja loi n° 04-634 du 6 août 
; 

Vu arrété du 27 avril 198 portant institution d'une régie de 
au cenre de la 

Vu Pavis du conseil supérieur de la cinématographie, 

Arrétent: 

Art, fr, — [eo conservateur du registre public de la cinémato- 
régisseur, par l'arrêté du 27 avril 19% pour l'en- 
œéaissemment üu profit du centre nalional de la canérmatographie, de 
da de visa de films est également chargé 
de l'encaissement de Ja de sorbe de prévue par l'article 5 
de la loi ne 53681 du 6 août 1953. 

Art, 2. — La taxe de sorlie de fiims est perçue sur la déclaration 
sous réserve de contrôle en ce qui concerne le mélrage 

u film, 


Art, 3, — Le versement de la taxe de soriie de films est obliga- 
doirement effectué soit par voie de virement où de versement au 
crédit du comple courant postal du Mgisseur soit par voie de remise 
de c'ièques ou ordres de virement. 


Le régisseur déjivre aux partie: versentes qui en font la demande 
des quiltances extraites d'un registre à souche numéroté qui Jui 
est remis par comptable du centre national de la cinérna- 

Art. 3. — Le révisseur est tenu de virer au crédit du compte 
raut postal de complasle, chaque semaine, les sornmes 
envaissées pèr l'intermédiaire de son comple courant postal. 

Lorsque les régements ont été elfectiés par chèques ordres 
de virement, ces effets sont transinis par le régisseur à l'agent 
lable au plus tard le prenner jour cuvrable qui suit le jour de leur 
récepiion, Les cheques sont préalablement endossés à l'ordre dudit 
agent comotable. 

Les virements postaux el les dépôts ou envois de chèques où ordres 
de virement l'obiet d'un bordereau de versement. 

Art, 5. — L'asent comptab'e du centre national de Ja cinfmato- 
graphie porte le monlaut des virements postaux et les remises de 
chèques ou ordres de virement au cédit du compile: « Fonds de 
développement de l'industrie cinématographique » ouvert duns S3 
écrilures et en délivre récépissé au régisseur. 

Art. G — Le résisseur arrèle mensuellement ses écritures et 
procède avec l'agent comptable à Ja vérification des opérations effec- 
tuées cours du tamis. JE élablit à cet effet un relevé faisant 
ressortir le; recelles encaissées par ses soins. 

Art, 7. — En application des dispositions de l’article 7 du décret du 
26 avril 1495, le régis-eur peut accorder aux débiteurs de la taxe de 
soriie de fins, sous réserve de payement, lors de la délivrance des 
duplicaia des visas d'exploilation, d'un2 somme au moins égale à Ja 
moitié Ge la taxe, un délai maximum de versement fixé comme 
il suit, à compter de la délivrance dudit visa: 

fo Deux mois lorsque le montant de la taxe de sortie est égal où 
intérieur à F; 

2% Quatre mois lorsque le mon‘'ant de la taxe est supérieur à 
50.000 et inférieur à 1 million de francs: 

go Six mois lorsque le imnontant de la taxe est égal ou supérieur à 
4 million de francs. 

Art. 8. — Le régisseur devra subordonner la faveur du versement 
ditféré à l'octroi par les débiteurs de garanties accepiées gar lui. 

Art, 9, — Le versement des somines liquidées conformément aux 
disposisions de l'artic'e 7 sera eflectué, le 3 ou le 29 ée chaque mois, 
aux échéances el pour le montant fixé par le régisseur. 

Au cas où la date ainsi fixée tomberail un dimanche on un jour 
férié, le versement serait reporté au premier jour ouvrable suivant 
ceile date. 

Art, 10, — L'arrôlé du 3 fixant les modaliés de 
payement de la taxe de sortie de films et l'arrêté du 11 février 1959 
lez conditions d'encasssement el de versement au centre 
national de la cinématozraphie de la ‘axe de sortie de fins sont 
äbrogés, 

Art. 1. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1951. 

Le müustre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE LOURGES-MAUNOURY. 
Le rinistre des finances, des affaires économiques el du plan, 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cécret n° 54-873 du 31 août 1954 fixant les conditions de 
recrutement du corps des administrateurs de l'inscription 
maritime. 

Le président du couseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des affaires économi- 

ues et du plan, du secrétaire d'Etat aux forces armées 
fuarins) et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret-loi du 28 décembre 1926 portant organisation 
du corps des administrateurs de l'inscription maritime ; 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 sur l'organisation des différents 
corps d'officiers de J'armée de mer, et notamment son arti- 
cle 7; 

Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant Je Gouvernement à pren- 
dre, par décret, toutes mesures ayant force de loi pour défen- 
dre le franc; 

Vu le décret du 30 octobre 195 relatif au recrutement des 
administrateurs des services de l'inscription maritune, et 
notamment ses articles 10 et 214, 
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— 
Décrète : Admission au service général du corps. 
art, 1, — Les conditiens de recrutement du corps des admi- sa 
A rs de l'inscription maritime et les dispositions convcer- Art. 7. — A J'issue du cycle d'études, les élèves sont nom- 


nant l'instruction professionnelle des administrateurs nouvelle- 


ment nommés font, en application dn décret du 30 octobre 
susvisé, l'objet des dispositions des articles suivants, 


Recrutement. 


art, 2. — Nul ne peut être nommé administrateur de 
ue classe, S'il n'a été perdant un an élève de l'école de forma- 
tion des administrateurs de l'inscription maritime et n'a satis- 
fait à un examen d'aptitude, 

Art. 3. — Peuvent être admis à l'école de formation des 
administrateurs de linseriplion maritime, à suite d'un 
ucours ouvert pour chacune des calégories prévues ci-après : 
“ Les licenciés en droit, les licenciés ès lettres où ès sciences 
n'avant pas dépassé vingt-cinq ans au 1% janvier de l'année 
du 

b, Les capitaines au long cours et les commissaires brevetés 
de la marine marchande Hiceneciés en droit n'ayant pas dépassé 
treute-deux ans au {% janvier de Fannce du concours et les 
d'administration de Finseription maritime n'ayant 
pas plus de trente-huit à cecile méme date; 

« Les officiers en activité des divers corps de direction de la 
marine militaire n'ayant pas dépassé trente-deux ans au ÎT jan- 
ver de l'année du concours, Witulaires, soit du grade d'ensei- 
gue de vaisseau de 1" classe où d'un grade assimilé, sous 
reserve qu'ils aient accompli deux années de services à la tuer 
dans ce grade, ‘soit du grade de heutenant de vaisseau où d'un 
grade assimilé. 

Les limites d'âge fixées ci-dessus sont reculées conformément 
aux dispositions régleinentaires prises en application de Ha loi 
du 29 juillet 1939, de Ja loi du 4 juin 1541 et de l'ordonnance 
du 20 avril 1945. 

Les places mises au concours sont, en principe, réparties à 
raison de moitié pour l'ensemble de< catégories b) et €) et 
de moitié pour la catégorie a), Le ministre chargé de la marine 
narchande peut, sur rapport motivé, décider de moditier cette 
p'oportion pour un concours déterminé, 

Le ministre chargé de la marine marchande arrête Ja liste 
des candidats aëmis à se pésenter aux concours, 

Hans le cas d'insuffisance à l'examen des candidats d'une 
catégorie, les places à pourvoir peuvent être attribuées, sur 
proposition du jurv de Concours, à ceux des eandidais des 
autres catégories qui ont obtenu les meilleures notes, 


ci 


Instiuction professionnel'e. 


Art. 4. — L'école de formation des administrateurs de lins- 
criplion maritime est dénommée école d'administration de 
l'inscriphion maritime, 

La durée de l'instruction professionnelle est de deux années 
pour les candidats de la catégorie a) et d'un än pour les candi- 
duts des autres catégories. 

Les candidats de la catégorie 4), reeus an concours, sont 
nominés élèves admiaistrateurs et accomplissent en eelte qua- 
lié une première période d'instruction pratique d'une année, 
en partie à terre et en partie à Ja mer, dans les conditions 
liées par le ministre chargé de la marine marchande, Hs relè- 
veut, pendant celte période, de l'autorité du directeur de 
l'école, 

Hs sont, après avoir satisfait à ur examen d'ordre pratique, 
administrateurs de 2% elisse de l'inscription maritime 
et suivent les cours à l'école d'administration de Finseription 
pendant une année avec les élèves des catégories b) 
cle). 

S'ils n'ont pas satisfait aux épreuves de l'eximen pratique 
de première année, ils peuvent être aulorisés à redoub'er une 
unnce, 

Les candidats de Ja catégorie b), recus au roncours, sont 
admis à l'école avec le grade d'administrateur de 2° classe de 
l'inscription maritime. S'ils sont officicrs d'administration d'un 
grade assimilé plus élevé, 5s conservent jusqu'à la sortie Je 
grade et la solde de leur corps d'origine. 

Les candidats de la catégorie €), recus an concours, sont 
amis à l'école en conservant le grade et la solde qu'ils détien- 
nent dans leur corps d'origine, ainsi que leur droit à l'avance- 
ent. 

Art 5, — Les conditions et modalités de fonctionnement de 
l'école d'administration de l'inscription maritime sont fixées 
Par arrété du ministre chargé de la marine marchande. 

Art, G. — Les élèves administrateurs sont soumis aux dispo- 
Silions de l’artrele 61 de la loi du 13 décembre 14932 relalive à 
l'engagement spécial des élèves des écoles de la marine 
Mant les officiers de carrière. 


Dés où promus 

a) Au grade d'administrateur de {°° classe, dans l'ordre ci- 
après : 

1° Les lieutenants de vaisseau et assimilés qui prennent 
rang, compte tenu du report d'ancienneté prevu au dernier 
aliuea du présent 

2 Les administrateurs de 2% classe provenant des capitaines 
au long cours, des commissaires brevelés de la marine mar- 
chande et des officiers d'administration de linseripthon mari- 
time et le< enscignes de vaisseau et assimilées qui se classent 
entre eux suivant les résultats de l'examen de sorte; 

b) Au grade d'administialteur de 2° classe, les administra- 
teurs de :° classe classés entre eux suivant les résultats de 
l'examen de eurtie, Les intéressés doivent effectuer deux années 
de service dans ce grade avant de pouvoir étre promus adminis- 
trateurs de 1" chasse. Lors de leur promotion à ce nouveau 
grade, qui effectuce dans la liimile des Vacances et d'apres 
le rang obtenu à la sortie de l'école, ils se elassent, e'tis 
peuvent être nommés à la méme date qu'eux, devant les admi- 
histrateurs de 1° casse provenant de la catégorie b), des 
enseignes de Vaisseau et assimilés qui sertent de l'école, 

Les administrateurs de 1" casse provenant des différents 
corps de La marine reportent, à concurrence de deux ans, ja 
moitié de lanecrenneté scquise dans le grade de beutenant de 
VaissCau Où un grade assimilé, 


Art. $S. — Les élèves de ‘toutes catégories avant échoué à 
l'examen de sortie peuvent être autorisés à tedoubler une 
année, sont pas autorisés, où en cas de nouvel échec, 
is sont, suivant leur origine, licenciés où remis au service 
géncral de leur corps 


Dispositions transitoires. 


Art. 9, -— Par mesure transitoire, les candidats aux concours 
d'entrée de l'année 144 des catégories 0) et €) sont souums 
aux hotes d'age suivantes : 


Calégorie b 


Capitaines au long cours et commissaires brevetés de Ja 
marine marchande: {rente ans 51 décembre 1954, sous 
reserve des dispositions des lois des 2% juillet 1999, 4 juin 1941 
et 20 avril 1945, 

Officiers candidats an UÜtre de cette eaté- 
aus au décembre 1954, l'obligation d'avoir 
accompii trois ans de élant en outre exigee, 


œorie : 


Catégor ie « \ 2 
Sans limite d'äge, 


Art 10, — Le ministre des travaux publics, des transports 
ei du lourisime, mministie de Ta défense nabonale et des 
forces ‘armées, le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
et le secrétaire d'Etat au budget sont charges, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Va République française, 

Fait à Paris, ie 91 août 100, 

PIERRE MPNDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le mimstre de Uindustrie du 
unistre des trataur public 
du tourisme var intérim, 

MAURWE 


Commerce, 
des transports ct 


Le ministre des auciens combattants et victimes 
de la guerre, ministre de ln défense nationale 
el des forces armées par intérom, 

EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des [inances, des affaires éconvmiques 
el du plan, 
LAURE, 


Le secrétaire d'Etat aux [orces armées (marine), 
MONIEIL, 


Le secrétaire d'Etat au Ludyet, 


+ 02 


8651 JOURNAL OFFICIEL DK LA 


REPUBLUIQUR  FIMANCAISE Septembre 1%,4 


Décret du 2? sentembre 1954 portant nominations et titularisations, 
au titre de l'artioie 2 de la 16; du 25 sensembre 1951, dans le cadre 
ces ingén.curs des travaux publics de l'Etat. 


Par décret en date du ? septembre 165, les agents dont les noms 
suivent sont daus le dre des ingéneurs l'avaux 
publics de l'Etat, à compter du 26 mars 1952, dans les conditiois 
indiquées 

M. Jenesre (Paul, agent contractuel technique hors catégorie, an 
Service ordinure des ponts et chau:scs du d'oartement du Loiret, 
est eh qualité d'ingénicur adjoint des travaux publics de 
l'Etat; son reciassernent daus le corps des ingénieurs des 
publics de fera l'objet d'un arrété interministériel. 

M. Pietri (lean), agent contractuel À Ja direction des travaux 
publics Gu Maroc est tilularisé en qualité d'ingénieur adioint des 
travaux publics de L'Etat et reclasé au 26 1992 à Ja 2° classe 
de ce grade (indice 294). 

M, Reinbu Chler (Lucien), agent an service technique 
des phares et balises, est tiluiarisé en qualité d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'État et reclas:é au 26 1952 à la classe 
de ce grade (indice 322). 


+- 


Ciassihcation du personne! navi:ant professionnel 
ce l'aéronautique Civite. 


Le ministre des fravaux publics, des tran:ports et du lourisme, 
secrétaire d'Elal aux forces armées (air) et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (marine), 

Vuola loi n° du avril 1953 portant stalut du personnel 
Pavigant professionnel de l'aéronautique civile et nolatninent les 
{, 2,5 el ä: 

Après lu conseil du personnel navigant professionnel de l'aéro- 
nautique civile, 


Arrètent: 
Article unique, — La classification des membres dun personnel 
professionnel de l'aéronautique civile est fixée comine suit, 
selon leur spécialité el la catégorie à laquelle ils appartiennent 


L — Secriox A 


r'ersonnel affecté au comimandement et à la conduite des atronefs. 


Cal“yorie « Essais el réceptions 


Pilotes 
Pilotes de réceptions, 


Catégorie « Transport aérien 5, 


Pilotes de lisne. 

Pilotes pro'e-sionnels de 1re classe d'avion, 
Pilotes professionnels d'avions, 

Pilotes professionnels d'héli opiire, 


Catégorie « Travail aérien os, 
Piloles de 
Pilotes professionnels de {re classe d'avion, 
Pilotes profssjonnels d'avions. 
professionnels d'héli optère, 


JT. — Sycriox B 


Personne! affecté an service bord des moleurs, machines et jins- 
truments nécessures à la marche et à la navigilion de 
l'aéronef, 


Calégorie « Essais et réceplions » 


Ingénieurs navisants d'essais. 

Mécaniciens na-igants possédant la qualification « Essais et récep- 
Lions ». 

Radionavizants possédant la qualification « Essais el réceplions ». 


Calégori « Transport aérien 5, 
Navigateurs. 
Mécaniciens navizants. 


Catégorie « Travail atrien ». 
Navigaleurs. 
Mécanicins navizants, 


HT. — Secriox C 
Personnel affecté au service à bord des autres matériels montés sus 
a#ronefs, et nolatminent les appareils et 
iogiques, les appareils desiinés au travail agricole et les apparess 
destinés à la manœuire des parachutes. 


Catégorie « Essais et réceplions 
Expérimentatenurs navisants d'essais. 
Parachutisies professionne!s la qualification « Essais 
réceptions 
Calégorie « Trava! aérien 


Parachutistes professinnels, 
Photograghes navigents professionnels. 


— D 
Personnel aux services complérnentaires de bord, comprenant 
notamment Le personnel navisant comunercial du lransport 
adrien. 
Catégorie « Transport aérien s, 


Comtnissaires de bord, 
Hôtesses de l'air, 
stewerds. 
Catégorie « Trarau aérien », 
Hôtesses de l'air. 
Stewards 
Fail À Paris, le 25 acût 154 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisine par intérim el par déiégation: 
Le directeur du 
ZIFGLER. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (rnarine) 
et par dékKzation: 
Le diretieur du cabinet, 
KOBENT 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées l'air, 
Pour le secrélaise d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN SASTE VIN, 


3 


Programme ot régime des examens pour l'obtention du brevet 
et de la licsnce de p'tcte grofescsionnel d'avion. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
secrétaire d'Etal aux forces armces (air) et Ie secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine 

Vu la loi n° 53-25 du 4 avril 1953 porlant statut du personnel 

[Le 


de l'aéronautique civile (art. 9 et 19); 


navigant professiont 
‘ 


Vu l'arrelé du 
calions du personnel navisant de l'aéronautique civile, notarmment 
l'articte 

Après avis du conseil du personnel navigant professionnel ds 
l'aéronautique civile, 

Arrètent: 

Art, fer, — La consistanre des épreuves et le programme des 
connaissances exigées pour l'oifiention du brevel et de la licence 
de pilo'e professionnel d'avion sont précisés dans l'annexe au pre- 
sent arrèlé (1). 

Art. 2, — Un jurys, désigné par le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale arrêie les sujels des épreuves prévues à l'ar- 
ticle 1° et note les candidats. 

Art, 3. — Epreuves théoriques. — Les épreuves llitoriques so! 
subies avant les épreuves pratiques. 

La moyenne exigée est de 10 sur 20, touie note inférieure à 5 ct 
éliminatoire. 

Les candidats ayant salisfait à ces conditions reçoivent du jury 
un ceriilicat d'aptitud: aux épreuves théoriques. 

Ce certificat a une validité de douze mois: exceptionnellement, !e 
président du jury peut accorder des dérogalions pour en prolon. 
la validité. 

Sauf exception prévue ci-dessus, le délai séparant les épreuv 
théoriques des épreuves praliques n'ex:Cdera pas doué mois. 

(1) Les candidats pourront oblenir le programme en s'adressant 
À nationale de l'aviation civic, 10, rue de la Croix-Nivcri, 
aris (lo) 


avril 1952 relatif aux brevels, licences et qualif- 
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ast, à. — Epreuves pratiques en vol, — Sont admis à présenter 
les épreuves praiiques les candidats détenieurs du certificat visé à 
article 3 et d'un cerlificat médical d'aptitude physique aux fonce. 
tions de pilote professionnel dulant de moins de Six mois au moment 
des épreuves pratiques, lorsqu'ils satisfont à loutes les autres condi- 
tions prévues aülcurs par l'ariicle 17 (A) de l'arrêié du avril 
4952. 

Les épreuves en vol sont passées sur des avions dont le chaix est 
aporouvé par le jury; eiles ont leu en présence d'un examinateuir 
d'sisné par le président du jury. 

A l'issue des épreuves en vol lexaminateur remet au président du 
jury un rapport écrit relatif à ces épreuves, 

Les candidats ayant échoué aux épreuves en val peuvent s'y pré- 
senter à nouvean lors des sessions ultérieures, dans la période de 
douze mnis yisée à l'äriicle 3 Aucune dure minima n'est fixée 
a priori entre deux tentatives, mais le président peut déchrer irreve- 
voble Ja demande d'un candidat qui, ayant précédemment échoué, 
ne se serait pas raisonnablement entrainé depuis lors. 


Art. 5. — Les candidats avant satisfait aux épreuves en vol reçcoi- 


vent le brevel et ia licence de pilole pro’essionnel d'avion. 


Art. G. — Les sanclions à l'en‘ontre des fraudes an cours des exa- 
meus sont les suivanies: 

a) Exclusion de la session d'examens en cours sur décision du 
président da jury; 

b) Interdiction de <e présenter ultérieurement à une ou plusieurs 
sessions d'examens du personnel pavigant par décision du secrélaire 
général à lavialion civie et commerciale sur proposiion du prési- 
dent du jury. 

art, 7. — L'école nationale de l'aviation civie est chargée de l'or- 
ganisalion des examens théoriques el pratiques, A ce elle recoit 
les candidalnre:, fixe la date des épreuves et assure la convoral on 
des candidats, 

Art. $ — Le cecrélaire général à l'aviation civile et commer-ia'e 
est chargé de l'exécution du present arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 aoû! 1991. 

Le rministre des trarauxr publics, des transports 
et du tourisme par intérim, 
Pour ie minis're et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
MENRI ZIEGLER, 
Pour je secrétaire d'Etat aux for'es armées (marine) 
et par délégation: 
Le directeur du cabunet, 
ROBERT 

Pour le secréluire d'Etat aux forces 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN TASTEVIN, 


armées (air) 


Programme et régime ces examens pour l'obtention du brevet 
et de la licence de pilote professionnel d'hélicopière. 


Le ministre des travaux publics, des fransnor!s et du tourisme, le 
secrélaire d'Efat aux forces armées (air) et le secrélaire d'Elal aux 
forces arinées (marine), 

Va la loi no 53-285 du 4 avri 1933 portant statnt du personnel navi- 
gant professionnel de l'aéronautique civiké (art, S, 9 el 10); 

Vu l'arrêté du 7 avril 1952 relalif aux brevels, licences et qualif- 
ealions dn personnel navigant de l'atronaulique civile, notamment 
l'article 21; 

Après avis du conseil du personne! navigant professionnel de l'ééro- 
nautique civile, 


Arrélent: 


Art. fer, — La consistance des épreuves et le programme des 
connaissances exigées pour l’oblention du brevet et de la licence de 
jilole professionnel! d'héliccp'ére sont précisés dans l'annexe 
présent arrété (1). 

Art. 2, — Le jurv, désigné par le secrétaire génfral à l'avialion 
civile et comimerciale, arrête les sujets des épreuves prévues à 
l'arlicle {°r et note les candidats. 

(4) Les candidats pourront obtenir le programme en s'adressant à 
l'école nationale de Ll'uvialion civie, 105, sue de ja Croix-Nivert, 
Paris (19°). 


art. 3. — Epreuves théoriques, — des épreuves théoriques sont 
subies avant les épreuves pratiques, 

La mosenne exigée e:l de 10 sur 20, toute note inférieure à 5 est 

Les candidats avant satisfait à ces 
cerlificat d'aptilude aux épreuves th 


onditions reçoivent du jury un 
‘riques, 

Ce ceriifirat a une validité de douze mois: exceplionnellement, le 
président du jury peut accorder des dérogalions pour eh .onger 
\alailé, 


prévue 


Sauf exceplion ci-dessus, le délai “preuves 


des cpreures praliques exce dera pas douze 


Art, 1. — Epreuves pratiques en vol — Sont admis À présenter les 
épreuves pratiques les candidats détenteurs du certificat visé à l'arti- 
cle 4e! d'un médial d'apluilude physique aux fonctions de 
pilote profe-sjonnel dalant de moins de six mois au moment des 
Cpreuves pratiques lorsqu'ils salisfont à toutes les autres conditions 
prévues par ailleurs par l'article 21 (A) de l'arrèlé du 3 avril 4952, 


cftparant les 


Les épreuves en vol sont passées sur des hélicopières dont le ehorx 
est approuvé par le jurv: elles ont lieu en présence d'un examine 
leur désigné par le président du jury. 

A l'issue des épreuves en vol l'examinatenr remet au président du 
durs un rapport écrit relauf à ces épreuves. 

Les candidats avant échoué aux épreuves en vol peuvent S'y pré- 
csenier à nouveau lors des sessions uliérienres, dans Ja période de 
douze mois visée à l'artic'e 3. durée ininima n'est fixée 
a priori entre derx tentatives, mais le prés dent pent déclarer irre- 
cevalbie la demande candidat qui, avant précédemment échoué, 
he se serail pas raisonnablement entrainé depuis lors. 


Auc'ine 


Art, 5. — Les candidats avant satisfait aux épreuves en vol ieçok 
veut ie brevel el la livence de pi'oie professionnel d'hélicoptére, 


Art. 6. — Les sanrtions à l'eurontre des fraudes au cours des exæ 
mens sont les suivantes: 

a) Ex‘lusion de la session d'examens en cours sur décision du 
président du jury; 

b) Interdichion de se présenter u'iérieurement à une où plusieurs 
sessions d'examens du personnel navigant par décision du secrétaire 
général à l'aviation civile et commercia'e sur proposition du président 
du jury. 

Art. 7. — L'école nalimale de l'aviation civile est chargée de l'urga- 
nisation des examens théoriques et pratiques, A ce titre reçoit 


les candidatures, fixe la date des cpreuves €t assure la convocation 
des candidats, 


Art. ® — Le secrétaire général à l'aviation civi'e et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal 
ujliciel de la République française, 

Fail à Puris, ie 25 août 1451, 

Le ministre des traraur publics, des transports 
el du lourisme par intérum, 
Pour ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ZIEGI EN. 
Pour le secrélaire d'Etat aux forces armées 
et pur delégalion: 


qnarine) 


Le directeur du cabinet, 


FOBENE VEHON, 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées {air} 
et par délégation: 
Le directeur du rabunet, 


JEAN TASIENIX, 


Programme et régime des examens vour l'obtention du brevet 
et de la licance de navigateur, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrélaire d'Etat aux forces arimées (air) et le secréiare d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu Ja loi no 353-285 du 4 avril 1%33 portant statut du personnel 
navigant de l'aéronautique civile (art, 8, et 140); 

Vu l'arrêté du 7 avrii 1952 relatif aux brevets, lirences et qualif- 
calions du personnel navigant de l'aéronautique eivile, el notam- 
ment l'article 24 (4°), qui prévoit des épreuves théoriques el pra 
tiques ; 

Après avis du conseil du personnel 
l'aéronautique civile, 


navigant professionnel de 


| 

| 
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Septembre 19,4 


Arrélent: 


Art. 1. — La consistance des épreuves et! le programme des 
connaissances exicées pour l'obtention du brevet et de la leence 
de navigaleur sont précisés dans l'annexe au présent arrêté (4). 


Art, 2 — In jury, désigné par le secrétaire général à l'aviation 
civile et comunereiule, arrète les sujets des épreuves prévues à 
el note les candidats, 


Art, — Fprenves théoriques. — Yes candidats qui ont obtenn 
les notes moyennes exigées, sans nole éliminatoire pour l'ensern- 
ble des épreuves théoriques, reçoivent du jury un cerlifical d'apt- 
tude à ces épreuves. 


Ce cerüficat a une validité d'une année, 


Art, & — Fpreuves pratiques en vol, — Le matériel aéronautique 
ulilisé pour les épreuves pratiques en vol est, en principe, fourni 
par l'adininisiralion, Toutefois, ces épreuves peuvent, avec l'agré- 
ment du jury, avoir licu sur un avion et avec du matériel fournis 
par le Candidat, 

Les épreuves ont lieu en présence d'un examinaleur désigné 5ar 
le président du jury, auquel il remet un rapport écril à l'issue de 
fes épreuves, 

Le candidat avant satisfait aux épreuves en vol reçoit un certi- 
ficat d'aptitude délivré par Le ju:y; la validilé de ce certificat est 
d'une année. 

Art, 5. — Exceptionnellement, le président du jury pourra accor- 
der des dérogaliuus pour prolonger la validité des certifica's d'apli- 
tude, 

En ce qui concerne les dérogations relatives an certificat d'apti- 
tude aux épreuves en vol, il sera tenu compile de l'activité aérienne 
du candidat durant les douze mois de validité de ce cerlitical. 


Art, 6. — Le jury peut dispenser des épreuves écrites un candidat 
qui aurait échoué aux épreuves orales à la session précedente, Celts 
dispense ne peut être accordée qu'une seule fois. 

Les candidais peuvent se présenter plusieurs fois aux épreuves 
en vol. Aucune durée ininina n'est fixée, a prion, entre deux 
tentatives, inais le président peut S'opposer à la demande d'on 
candidat qui, avant précédemment échoné, ne se scrail pas raison- 
nablement entrainé depuis lors, 


Art, 7. — ]es sanctions À l'encontre des fraudes au cours des 
examens sont les suivantes: 

fe Exclusion de Ja session considérée sur décision du président 
du jury; 

20 Interdiction de se représenter à une ou plusieurs sessions des 
examens du personnel navigant par décision du secrétaire général 
à l'aviation civic et commerciale sûr proposition du président du 
jury. 

Art. $ — L'école nationale de l'aviation civile est chargée de 
l'organisalion des examens théoriques el pratiques: à ce titre elle 
recoit les candidatures, fixe La date des examens el assure la convo- 
cation des candidats, 


Art. 9. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de a République française. 


Fait à Paris, le 95 août 1954. 
Le gunistre des travaux publics, des transports el du lourisme 
par intérim, 
Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 


Pour ie secrélaire d'Etat eux forces armées (marine) 
et par délégation: 


Le dtrecteur du cabinet, 
ROBERT  VERON, 


Pour le secrfaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN TASIEVIX. 


(1) Les candidats pourront ohienir le programme en s'adressant à 
l'école nationale de l'aviation civile, 155, rue de la Croix-Xivert, 
Paris (1#). 


&- — 


Programme et régime des examens 
pour l'obtention du brevet et de la licence de radionavigant. 


Le rministre des travaux publics, des transpor!s et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etal 
aux forces armées (marine), 

Vu Ja loi no 53-2853 du 4 avril 1953 portant slalut du personnel 
navigant de l'afronaulique civile {articles 8, 9 et 10); 

Vu l'arrêté du avril 1952 relatif aux brevels, licences et quali- 
fications du personnel navigant de l'aéronautique civile el _notem- 
ment article 26 (4°), qui prévoit des épreures théoriques et 
; 

Après avis dn conseil du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile, 


Arrèlent: 


Art. 1°, — La consistance des épreuves et le programme des 
connaissances exigées pour l'obtention du brevet et de la licence 
de radionavigant sont précisés dans l'annexe au présent arrêté (1 

Art, 2 — Un jury désigné par le secréiaire général à l'aviation 
civile et comanerciale arrûle des sujeis des épreuves prévus à 
l'article {°r et noie les candidats. 


Art. 3. — Epreuves théoriques, — Les candidats qui ont obtenu 
les uoles moyennes exigées sans note éliminatoire pour l'ensemble 
des épreuves théoriques reçoivent du jury un cerlificat d'apütude 
à res épreuves, 

Ce certificat a une validité d'une année. 


Art. 4. — Epreuves pratiques en vol. — Le matériel aéronautique 
ulilisé pour les épreuves pratiques en vol est, en principe, fourni 
par l'adiminisiration, Toulefois, ces épreuves peuvent, avec lagre- 
ment du jury, avoir licu sur un avion et avec du matériel fourmis 
par le candidat. 

Les épreuves on! heu en présence d'un examinatenr df<igné par 
Je président du jury auquel il remet un rapport écrit à l'issue de 
ces épreuves. 

Un deuxième exarminateur choisi, avec l'agrément du président, 
par l'organisme qui a préparé le candidat, peut assister aux épreuves 
et participer à la rédaction du rapport dont il est question ci-dessus. 

Le candidat avant salisfait aux épreuves en vol reçoit un certi- 
ficat d'aptitude délivré par le jury; la validité de ce certificat est 
d'une année, 

Art. ». — Exceptionnellement, le président du jury pourra accorder 
des dérogalions pour prolonger la validité des certificats d'aptitide. 

En ce qui concerne les dérogations relatives an certificat d'aptitude 
aux épreuves en vol, il sera tenu compte de l'activité aérienne du 
caudlidat durant les douze mois de validité de ce certitical 


Art. 6. — Le jury peut dispenser des épreuves écrites un candidat 
qui aurait échoué aux épreuves orales à la session précédente. Cette 
dispense ne peut être accordée qu'une seule fois. 

Il peut également autoriser un candidat ayant échoué aux épreuve: 
pratiques au sol à subir à nouveau ces épreuves lors de la session 
suivante. Celte autorisalion ne peut être renouvelée, 

Enfin, les candidats peuvent se présenter plusieurs fois aux 
épreuves en vol. Aucune durée minima n'est fixée a priori entre 
deux tentatives, mais le président peut s'opposer à la demande d'un 
candidat qui, ayant précédemment échoué, ne se serait pas raison- 
nablement entraîné depuis lors. 


Art. 7. — Les sanclions à l'encontre des fraudes au cours des 
examens sont les suivante:: 


19 Exclusion de la session considérée sur décision du président 
du jury; 

2% Interdiction de se représenter à une ou plus'eurs sessions des 
examens du personnel navigant par décision du secrétaire géné- 
ral à l'avialion civile el comregrciale sur proposition du président 
du jury. 

Art. 8 — L'école nalionale de l'avialion civile est chargée de 
l'organisation des examens fhéoriques et pratiques; à ce titre, ele 
recoit les candilatures, fixe la date des examens et assure la convo- 
cation des candidats, 


4) Les candidats pourront obtenir le programme en s'adressant 
À l'école nationale de l'avialion civile, 1595, rue de la Croix-Xivert, 
Paris y). 
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rt, 9. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerr 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 25 août 1951. 
Le runistre des trartaur publics, 
des transporis et du par snterim, 
Pour le minstre et par délégation: 
Le direcieur du 
HENRI ZIBGLER, 
Pour le secrétaire d'Elat aux forces armées (inar.ne) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT VÉRON, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégalion: 
Le directeur du cabiuct, 
JEAN TASTE VIN. 


— +0 


Modification de l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences 
et qualifications des navigants de l'aéronautique civile. 


Le ministre des travaux publiés, des transports et dn lourisme, 
le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) et le secrciaire d Elat 
aux forces artnées 

Vu Ja loi du 51 mai {924 relative à Ja navigation aérienne; 

Vu Ja convention relalive à l'aviation eivile internalionale signée 
à Uhicago le 7 décembre 1934 et publiée pur le décret du 1 mai 
1917; 

Vu la Joi ne 53-285 du 4 avril 1952 porlant <ltalut du personnel 
professionnel de l'aéronautique civile; 

Vu l'arréié du 7 avril 192 relalif aux brevets, licences et quaii- 
firations des havigants de l'aéronautique civile; 

Vu le décret du 12 décembre 1929 relatif à la fixation des comdi- 
tions d'installation et d'exploitation des postes radioéleciriques 1ns- 
tallés pour les besoins de l'aéronautique eiviie, modifié par les 
dévcrels du ?8 mars 1934, du 21 janvier 1935 et du 9 juillet fi; 

Après avis du conseil du personnel navigant professionnel de 
l'icronautique civiie, 


Arrélent: 


Art, fer. — Les articles 9, 22, 96 et 27 de l'arrêté du 7 avril 1952 
sont comme il esi indiqué c-5près: 


Art, 9, — Mellre: « Qualifications de radicté'éphonie », au lieu 
de: « Quailificalion de radiotéléphonie ». 

Art. 99 ($ A). — Remplacer l'alinéa 29 par le texte suivant: 
« Jo Etre titulaire de la qualification restreinte de radiotéléphonije », 
ajouter l'alinéa suivant: « 4° Sutisfaire à des épreuves théoriques et 
praliques qui seront fixées par arrêlé ». 

Art, 26 (8 4°), — Meltré: « qualification générale de radiottlé- 
phonie », au lieu de: « qualification de radiotéléphonie », 


Art 27, — Remplacer le texte par le suivant: 

« Les qualifications de radiotéléphonie comprennent: 

« La qualification générale de radivtéléphonie. 

« La qualification restreinte de radiotrK#phonie menlion « Nalijo- 
nale ». 

« La quahficalon restreinte de radioicképhonie menhlion « luter- 
hationalé ». 


A. — Conditions exigées pour la déluxrance des quali/icalions, 


« Pour obtenir une qualification de radioléléphonie le candidat doit 
remplir les conditions suivantes: 

« lilulaire d'une l'eence de membre d'‘quipage de conduite 
d'un aéronef; 

« 20 Etre lilulaire: 

« Du cerüficat restreint de radioléléphoniste délivré par l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones pour la qualification 
resltrenie de radioléléphonie, 

« Du certificat général de radiotéléphoniste délivré par l'adminis- 
fration des postes, télégrauhes et ixléplhones pour la 
#énérale de radiotéléphonie. 

« Jo Salisfaire À des épreuves théoriques et pratiques qui seront 
fixées par arrété. 


B. — Privilèges du titulaire de la qualification. 
a) Qualificalion restreinte de radistéléphonie, 


« La qualification restreinte de radotéléphonie permet à son fifn- 
laire d'assurer À bord de tout acronef les communications radio- 
telephoniques sous réserve que: 

« 1° Le matériel mis en œuvre présente les caractéristiques impo- 
sées par FUIT pour le cerlificai restreint de radiolelphomsie; 

“ L'acronef dispose, sous forme prérégelte, à l'émission, la 
réception de la totalité des fréquences approprites à la zone consi- 
dérée et des fréquenres de secours; 

« 3e Une couverture permanente aisée, dans le temps et dans 
l'espace, en radioléléphonie, soit assurée dans la zone considérée, 


Nors, — Les zones pour lesquelles une telle couverture existe 
seront précisées dans les manuels d'exploitation. 


« Pour les exploitants nen assujettis au manuel d'exploitation, 
une décision ministérielle indiquera, sous jiorme de liste on de 
carte, les espaces aériens où l'on considère que cetle couverture 
est effectivement assurée, 

« Sous ces comlilions, la qualification restreinte de raldiotéléphonie 
portant la mention « nationale » es{ valable pour le survol et l'utii- 
salion des aérodromes du territoire métropolitain, des lernlaires de 
l'Union française et des territoires oit la langue française est langue 
nationale, 

« La qualification restreinte de radiotéléphonie portant la men- 
tion « internationale est valable pour le simvol de tous les terri- 
loires où les langues française Ou anglaise sont ululisées pour les 
Laisons air-sol. 

« b) Lorsque l'une des conditions t°, 2° ou 3: du paragraphe & 
ci-dessus n'est pas remplie, la qualitication générale de radiotélé- 
phunuie est exigée, 

« La qualification générale permet à son litulaire d'assurer à bord 
de iout afronef el sur tout ilinéraire communications radio- 
téléphoniques dans les langues française et anglaise, 


€. — Renouvellement des qualifications. 


« Les qualifications de radiotéléphonie sont valables vingt quatre 
mois. Elles sont renouvelées pour une période de même dur'e, 
sous réserve que l'intéressé justifié avoir effectivement assuré de 
manière satisfaisante des communications radiotéléphoniques au 
cours des douze mois précédant la demande de renouvellement ; 
dans le cas contraire, il devra satisfaire à une épreuve par un 
exatminateur habilité ». 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le % août 1955. 


Le mainistre des traraur publire, des transports 
et du tourisme par 
Pour le ministre et par délécalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIPGLER, 
Pour le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) 
et par délésation: 
Le directeur du cobinet, 
ROBERT VLNON. 
Pour le serrélaire d'Elat aux forces armées (aÿr 
et par délégation: 
Le directeur du ralinet, 
JEAN TASTE VIN. 


+- 


Programme et régime des examons 
pour l'obtention de la qualification de vol aux instruments. 


Le m'nisire des travaux pubics, des traneports et du tourisme, 
le secrélaire d'Eiat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées {mmarine), 

Vu la loi n° 53-25 du 4 avril 1953 portant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile (art. 8, % et 10); 

Va du 7 avril 122 relatif aux brevets, licences et quall- 
fications du personnel navigant de l'aéronautique civile, notaminent 
l'article 22 (3°) qui grévoit des épreuves théoriques et pratiques; 
Après avis dn ennseil du personnel navigaut professionnel de 
l'aéronautique civile 
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Arrélent: 


Art, for, — Ja consistance des épreuves et le programme des 
Connaissances exigées pour l'oblenton de la qualifleation de vol 
aux instruments F, R.; sont précisés dans l'annexe au pré-ent 
(1). 


Aït. 2, — Un jurs par le secrétaire général à l'aviation 
eivie et Commerciale arrete les sujets des épreuves prévues à l'ar- 
ticie el note les candidats, 


Art. 3, — Epreuves théoriques, — Les candidats qui ont obtenu 
Ps exigées, Sans hote haloire pour L'encemhie 
des épreuves héoriques, reçoivent du jiry un cerüfival d'aptitude 
A ces épreuves, 


Ce certiflcal a une validité d'une année. 


Art. 4 — Epreuves praliques en vol. — Les épreuves pratiques 
nn vol sont passes sur des avions fournis par l'organisine respon- 
sable du state homologué suivi par le cundidat. Le choix de ces 
avions doit approuvé par jury. 

a) Lorsque le candidat est détenteur d'une licence de piiote pro- 
fessionnel, les épreuves ont lieu en présence de deux exaiminateurs; 
Uun est choisi, avec l'agrément du président du jury, par l'organisme 
qui a préparé candidat à ces épreuves, l'aulre obligalo.rement 
ui du jury désigné par le président, 

A l'issue des épreuves en vol, un rapport écril est présenté 
conjointement par les deux exatminaleurs al jury, 

b) Lorsque le candidat est seulement détenteur d'une licenre de 
piote privé, les épreuves ont en pésence d'un seu! examina- 
teur, désigné par le président du jury, auquel il remel un rapport 
écrit à l'issue de ces épreuves; 

c) Le candidat ayant satisfait aux épreuves en vo! recoit un certi- 
ficat d'aptitude délivré par le j'iry, 

La validité de ce cerifleal est de six mois. 


Art, 3. — Exceptionnellement, le présilent du jury pourra accor- 
de: des dérogalionus pour prolungez la validité des certificals d'ap- 

Fa ce qui concerne dérogations relalives au certifieat d'apti- 
aux épreuves en vol, il Sera compile de l'activité aérienne 
du candidat durant :es six mois de validilé de ce cerlificat, 


Art. 6. — Le jury peut dispenser des épreuves écries un candidat 
qui aurait échoué aux épreuves orales à la session précédente, Celle 
d'ipense ne peut êlre accordée qu'une scale fois. 

Les candidats peuvent se présenter plusieurs fois aux épreuves 
en ol. Aueune durée rpinima n'est fixée à priori entre deux lenta- 
lives, imais le président peut s'opposer à la demanae d'un candidat 
qui, ayant précédemment échoué, he se serail pas raisonnablement 
œentrané depuis lors. 

Art. 7. — Les sanctions à l'encontre des fraudes au cours des 
examens sont les suivantes: 

4e Exclusion Je la session d'examen considérée sur décision du 
président du jury. 

de Interdetion de se représenter à une ou plusieurs sessions des 
examens du personnel navigant par décision du secrétaire général 
à l'aviation civite el commerciale sûr proposition du jury. 

Art. & — L'école nationa'e de l'aviation civi'e est chargée de 
l'organ sation des examens théoriques et praliques; à ce litre, eto 
recoit les candidatures, fixe la dale des examens el assure la 
tonvocalion des candidals, 


Art. 9, — Le secrétaire général à l'aviation civie et commercinle 

est chargé d: l'exécation d'u présent arrêié, qui se:a Publié au 
Journal officiel de la Képub'ique française, 


Fait à Paris, le 25 août 1951. 


Le ministre des travaux publics, des transpor's el du lourisme 
Lar enteron, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 
Pour le secrélaire A'Elat aux forces arinées (marine) 
el par d'ézalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT VERON, 
Pour sec,élaire d'Elat aux furces armes air 
et par déiesation: 
Le düuectour du cabinet, 
JEAN TASIEVIN, 


Programme et régime des examens pour l'obtention 
de la qualification restreinte de radiotélephonie. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
le secrélaire d'Etat aux forces armées (air, el le secrétaite d'£ 
aux forces arinées (inarine}, 

Va la loi no 52-283 du 4 avril 1953 portant statut du personne! 
navitant professionnel de l'aéronautique civile (art, 8, 10); 
Va l'arrêté du 7 avril 4952 relatif aux brevels, lieences et qualif 
calions du personnel navigant de l'afronantique civile, et notamn- 
ment lartele 27 qui prévoit des épreuves théoriques et pratiques; 

Après avis Gu conseil du persor el navigant professionnel de 
l'aéronautique civils, 


Arrclent: 


Art. {°7, — La consistance des épreuves et le programme des 
connaissances exigées pour l'oblention de la qualification re-treinte 
de radiotéléphonie sont précisés dans l'annexe du présent arrélé (1). 


Art, 2. — Un jury désigné par secrétaire général à l'avialion 


civile el commerciale arréle les sujels des épreuves prévues à Far 
ticle et note les candidats. 


Art, 9%. — L'examen comporte des épreuves tliéoriques et des 
épreuves pratiques au sol. 

Art. 4, — Tes sanclions à l'encontre des fraudes au cours des 
examens sont les suivantes: 

4° Exclusion de la session considérée sur décision du président 
du jury; 

2 Interdiction de se représenter à une ou plusieurs sessions des 
examens du personnel navigant par décision du secrélaire général 
à l’avialion civile et comimnerciale sur proposition du président du 
jury. 

Art, 5, — Les candidats titulaires des licences où qualifications 
ci<lessous indiquées sont dispensés de certaines épreuves, conformic- 
ment au tableau suivant: 


PILOTE PROFESSIONNEL QUALIFICATION MÉCANICIEN 
Utulaire d'une lirence 
ou de vol es NAVICATEUR pavigant. PIIOTE PRIVÉ 
essais réceplions. oa de ligne. 
#yreuve orale de radioélectricité et de 
reglementalion Dispensé. Dispensé. Dispensé. Dispensé. 
Fpreuve orale de rézlementalion aé- 
Epreuve pralique de malériel radio- 
electrique et électrique de berd...... Dispensé. Dispensé. 
Fpreuve pratique de radiotéléphonie... 


(1) Les candidats pourront obleuir le programme en s'adressant à l’école naliona'e de l'av: 


alion civile, 155, rue de la Croix-Nivert, Paris (l»°). 
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art. à — L'école nationale de l'avialion civile est chargée de 
l'urgamiselion des examens théoriques pratiques; à ce titre, elle 
reouit les candidatures, fixe la dule des examens et essure la convo 
cation des candidats. 


art, 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique fran:aise, 
Fait à Paris, le 235 août 1951. 
Le ministre des travaux publcs, des trensports 
du tourisme par inter 

Pour le iministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet 

ZIEGLER. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VÉRON, 
Pour je secrélüire d'Elat aux forces armées (air) 
et par délegalion 
Le drecteur dx 
JEiN TASIENIX, 


Programme et régime des examens pour l'obtention 
de la quatifcation gencrale de radiotelephenie. 


Le ministre des travaux publics, des transnorts et dn tourisme, 
le -ecrélaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat 
uux forces érmées (marine), 

Va la joi n° 59-285 du 4 avril 193% portant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile (art. $, 9 el 10 

Va l'arréié du 7 avril 1952 relatif aux brevets, Jivenees et quali- 
fcalions du personnel navigant de l'aéronautique civile, et nolam- 
ment larticie 27 qui prévoit des épreuves théoriques et pratiques; 

après avis dun conseil du personnel 
l'asronautique civile, 


navigant professionnel de 


Arrétent: 


Art. fer, — La consistance des épreuves et te 
connaissances exigées pour l'obtention de Ja qualification générale 
L 
} 


de radictéléphonie sont précisés dans l'annexe du présent arrêté (1) 


programme des 


art, 2. — Un jury désigné par le secrétaire général à l'aviation 
civile et cormmerciale arrête les sujets des épreuves prévues à l'ar- 
çt hote les candidats. 

art, 3, — L'examen comporte des épreuves théoriques et des 
Crreuves pratiq les au 

Art. 4. — Le jury peut dispenser des épreuves écrites un candidat 
ii aurait échoué aux épreuves orales à Ja session précédente: cette 
d':pen<e ne peut être accordée qu une coule fois. 

peut également un candidat ayant échoné aux épreuves 
pratiques au sol à subir à nouveau ces épreuves lors de la session 

aute; celle autorisation ne peut ètre renouvelée, 

Lutin, les candidats sont dispensés de celle des épreuves {héoriques 

ant déjà fait l'objet des brevets, licences et qualifications dont 
ils sont tilulaires, conforinément au tableau ci-de:sous: 


= — 
PILOTE QUAL!FICATION | P'LOTE NA VIG MÉCANI- 
de de vol profe<- CIENX 
ux in-lrmments <ionnel TEUR navigant 
Radio. ..... | Lispensé. hispensé,. Lispense 
\igation. ! Lispen:é.|  Dispensé. 
| Cispensé. 


Art... — Les sanctions à l'encontre des fraudes au cours des 
t\atpeons sont les srivantes: 
19 Exclusion de la session considérée sur dérision du président 


du jur 


= Juterdiction de se représenter à une ou plusieurs sessions di 
f\anens du personnel nevisant par décision du secrétaire génér 
l'aviation civile et commerciale sur proposition du président d 


(1) Les candidats pourront obtenir le programme en s'adressant À 
nationale de l'aviation eiviie, fus, iue de la Croix-hvert, 
'aris (15°). 


Art. 6 — L'& ! e d viat civile est chargée de 
< des s « | à ce titre, elle 
recoit jes candidatures, fixe la des examens et &ssure la convo- 
{ des canG 

7. — Lo 6ral à l'aviation civile et commercinle 
est c! de l'exécution qu présent an ‘ui publié au 
J ofjicel de la Répul Irat e 

Le hist d trovaux publics, des transports 
cit du pur ill 
l'o ministre et par délégation: 
Le d teur Eu ce 
HENRI 
Pour le secrétaire @'Ftat Ix forces armées 
ut ! 
Le directe du cabinet, 
VÉPON 
{ par ton 
Le direcleur du eubinet, 


JEAN TASIEV\Lé. 


Adounstratien centrale. 


Par arrêté du ? septembre 1955, Tavunignon Michel), éecrétaire 


d'adininistralion à l'admmoistration centrale du mumstère des 
iravaux publies, de: troanenorls et da Lourisme, afle‘le à la direction 
des ports maritimes et des voies navigables, burein des ports 
iiarilimes, est plècé dans la posiion de « prévue par le décret 


précité du dé‘cimbre 1991, à parttr du 2) juillet 495%, 


Services ealcrieurs. 


en'embre 1955, M. Narbonne {Comille), mécant 


éluctricicn de échelon va service détaché aupr.s de l'offre 
de Ta dans ta méme posiuon pour 
période ue aus, à compter du 16 avril 1952. 


Aviation civie ei commerciale. 


- 


Par arrêté du 2% août 1951, conforméinent aux 


j'-positions de 


l'article 41 du 4 no du 7 juin 144, le statut des 
de lexploilaltion des acrodromeés de lu 
(Ravimendi, Magnoëer Pierre), Marchadier (André et Valentin 
(Claude), contrôieurs de navigation uésienne staginres, s°ront 
à compfer du 11: o'tobre 1951, 

M. Groznel (Fernant, contrôleur de Ja navigation a‘rienne 


fiaire 
du 1: octobre 1954 


Par arm 23 août 1%, en application cle 13 du 
décret n° du % ril 1916 fixant t du « des 
hienrs des travaux météorologiques, les tableaux d'arancement à 
la 3e Clas du “rade d'inigenieur adjoint ques 

il compile 

Tableau du 1% juiriet au juan 

od ct M (1 

Tableau du fer julllet au juin 195 

M. Chavy (Pierre) 

dans Ja % classe du grade d'ing'nieur adjoint des travaux métforo- 

A dater du 30 juin 1918, -- {Chois.) M. Meyer (Louis) 

dater du 16 oclohre 4958 — (Ane. M. Chavv (Pierre), 
comme tenu de im Jours de services mililaires (services mili- 


« 


avril 


En opplication de l'article 1% du décret no du 


d'a 2e classe du grode d'inxéoteur ädjoiat 
sont complétés cornme nt: 


Tableau du 1er juillet 1919 au % juin 149. 


M Cha) (Georzes) 
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Tableau du juillet 1950 au juin 1901. 


MM. Chavy (Pierre) et Meyer (Louis). 


En exécution des tableaux complémentaires d'avancement fixés 
ci-dessus, les fonclionaires dont Jes noins suivent sont rec'assés 
dan: la 2 ciasce du grade d'ingénieur adjoint des travaux mét‘oro- 
logiques, aux dales 

A dater du 3 avril 5950, — (Choix) M. Chabod {Georzes). 

A deter du 16 mai 1931. — (Choix) M. Chavy (Pierre). 

A Cater du 90 juin 191, — {Ane. choix.) M. Meyer (Louis). 


En applitation de l'article 13 du décret n°9 16-S88 du % ay ril 19:16, 
les tabienux d'avancement à la première classe dn grale d'insénieur 
adjoint des travaux météorologiques sont complétés comme sut: 


Tabloau du 17 juillet 1992 au juin 193. 
M. Chabod (Goorges), 
Tableau du Ar au juin 1904, 


MM. Chavs (Pierre) et Meyer (Louis), 


En exécution des tableaux d'avancement fixés 
ci-dessus, les fonciionnaires dont noms suivent, sont rec'assés 
dans la première classe du grade d'ingéniear des iravaux 
inéléorolotiques, aux dates crapres: 

A dater du décenibre 1992, — (Choix) M. Chabod (Georzes), 

A déter du 16 novembre 105% — (Choix.}y M. Chavy (Pierre). 

A dater du fer 193% — (Ane. choix.) M. Mever (Louis). 


Les dispositions des arrèlés d'avancement des 4% mars 1919, 3 avr'l 
1950, 11 avril 25 février 1932 et 50 novembre 1953 sont annulées 
su ce qui concerne MM. Chabod (Georges) el Chavy (Pierre). 


Pur arrété en date du 23 août 1954, en applivalion de l'article 43 
du décret no 468$ du 30 avril 1946 fixant je slaiut du corps des 
ingénicurs de< travaus iméléoroloriaues, 1es tabeaux d'avancement 
à la classe du grade d'ingénieur adjoint des (ravaux immélcorolo- 
g-dues cormpietés suil: 

Tableau du 1% juillet 1992 qu D juin 

MM. Bouvier (Roberi), Coite (Albert, Ganton (Raymond), Lacroix 
Vanlestoke Jean), Raout (Louis), Le Pors ‘Anicey, 
cou (Rene). 


Tableau du 1e juillet 1955 au 90 juin 1951, 


MM. Le Hegarat (Guyi, Theron (André), Cazalens (Raymond), 
Reaudon Coudron (Jean), Margaiitan {Gabriel}, Sirurguel 
(Albert), Boisseau (Marcel), Racine (Louis), Fugier (Paul). 


En exécution des tableaux comolérmertaires d'avancement fixés ci- 
des<us, les fonctionnaires dont les noms su vent, sont reclassés dans la 
de classe du grale d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques, 
aux dates 


(A dater du 20 décembre 1952) 

(Choix) M. Bouvier (Rober!}, compte tenn de 6 mois de services 
(-cervices m.litaires restant à utiliser, { an 6 13 
Jours). 

(Choix) M. Cotte (Albert), comple de { an 6 mo's de services 
militaires {services militaires restant à uliliser: { an 6 mois 8 
jours). 

(Ancienneté choix.) M. Gantou (Ravinondi, compte tenu de 1 an 
mois de services nuiilares (services restant à utiliser: 
lois à jours), 

(Choix) M. Lacroix (Fernand), comp'e tenu de { an 6 mais de ser- 
vices millaires (services militaires restant à utiliser: { an 7 mois 
fi jours) 

(Choix) M. Vande:toke (Jean), comnte tenu de an 6 mois de ser- 
vices (services iniltaires restant à uliliser: 2 mm. 10 
jours). 

{Ancienneté cho:x.) M. Raout (Louis!, compte tenu de an mois 
de services militaires (services mililasres restant à utiliser: an 
4 mois 19 jours) 


(A dater du mai 19:52.) 
(Choix.) M. Le Pors (Aniret}, compte tenu de 1 an 6 mois de services 
mililaires (services militaires épuiscs). 
(A dater du 18 mai 195.) 


(Choix) M. Mayencon (René), compte tenu de an mois 27 jours 
de services militaires (services Imililaires épuisés), 


(A dater du fer juillet 1953.) 
(Anc'ennet# choix.) M. Le Hegarat (Guy), comple tenu de 1 on 
mans 26 jours de services militaires (services mmililaires épris 
(Choix) M. Theron (André}, compte tenu de 1 an, 6 mois de 
services tnililtaires (services mililuires épuisés). 


(A dater du 24 novembre 1953.) 


(Choix) M. Cazatens (Raymond), comple tenu de 11 mois, 16 jours 
de services inililtaires (services miltaires épuists). 


(A dater du 20 décembre 1952.) 

(Ancienneté choïx.) M. Beaudoin (Michel), comple tenu de { sn 
ü mois de services militaires (services millaires resiant à ul 
aus 6 Inois 5 jours). 

(Choix.}) M. Coudron (Jean), compte tenu de # an 6 mois de ser, 
rnilitaires (services mililasies reslant à uliiser: G raois 12 jo 

(Choix) M. Margaillan (Gabriel), compte tenn de { an G mais 
services mnilitaires (services militaires restant à uliliser : an 
11 mois $ jours). 

(Ancienneté choix.) M. Sirurguet (Aïhert), compn'e tenu de ! 
6 mois de services militaires (services miilaires restant à u: 
au Inois 17 jours). 

(Choix.) M. Roisseau (Marcel), compte lenn de { an 7 mos de 
services iniiitaires {services reslant à 
16 jour), 

(Choix) M. Racine (Louis), compte tenu de 1 an 7 mois de serve 


mililaires (services militaires restant à utiliser: 2 ans 


(A dater du 3 juin 1951.) 
(Ancienneté choix.) M. Fuz'er (Paul, compte tenn de an 17 jours 
de services mililaires (services militaires épuisés). 

En application de l'article {2% du décret no 46-88 du 20 avril 195, 
le tableau d'avancement à la classe du grade d'ingénieur adjont 
des travaux méléorologiques est compiélé comme suil: 

Tableau du {7 juillet 1993 au 30 juin 184. 

MM. Lacroix (Fernand), Cotte (Albert), Reaudouin (Michel), Baux 
vier (Robert), Racine (Louis), Raout (Louis). 

En exéeulion du tableau complémentaire d'avancement fixé à 
l'article 3 du présent arrêté, les fonctionnaires, dont les noms suivent 
sont reclassés dans la 2% classe du grade d'ingénieur adjont 
travaux méléoroogiques, aux dales ci-après: 

(A dater du 6 novembre 1953.) 
(Choix.) M. Lacroix (Fernand), compte tenu de 4 an 7 mois 14 jours 


de servives imilitaires (services militaires épuisés). 


(A dater du 12 décembre 1953.) 


(Choix) M. Colte (Albert), compote tenu de { an 6 mois 8 jours da 

services inilitaires (services mililires épuisés). 
(A dater du 20 d'cembre 1953.) 

{Ancienneté choix.) M. Beaudoin (Michel), compte lenu de 2? ans 
ü mois de services militaires (service: mililaires restant à utiliser: 
4 an © jour). 

(A dater du 2 février 1954.) 

Choix.) M. Bouvier (Robert), comple tenu de 1 an 6 mois 18 jours 

de services militaires (services mililaires épuisés). 
(A dater du 20 février 1951. 

{Choix} M. Racine (Louis), compte tenn de 2 ans 5 mois de services 
militaires (services militaires cpuisés). 

(A daler du 1 mars 1954.) 

(Ancienneté choix.) M, Raout (Louis), remnte tenu de an mois 
19 jours de services militaires (services mililaires épuisés). 


Par arrêté en date du 22 août 195%, le tableau d'avancement ds3 
fonctionnaires du corps des ingénieurs des travaux méléorologiqies 
est tixé ainsi qu'il suit pour la période comprise entre le 47 juil 
1954 et le 30 juin 1955. 


AVANCRMENT DE CLASSE 


Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques 


Inscrip'ion pour la 3° classe. 
M. Raffaliin (Maurice). 


Inscriplion pour la 2 classe. 
MM. Tasbleiz (Raoul, Margaillan (Gabriel), Sirurguet 
Gantou (Ravimond\, Bolte (André), Lepas (Jean), Dorison (Jean, 
Latapie (Pierre), Vandestoke (Jeon). 
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Inscription pour la fre classe, 


Neulat (Yves), Pietri Jean-Baplisle, Passa Paul, Le Ninivin 
(Louis), Mabille Cabourdin (Maurice), Blin (Pierre), Valelie 
(Victor), Perie (Jean), Warel (Marcel}, Boudry (Pierre), Delpech 
(jouis) Bonnette-Lucat Raoul Faudon (André), Gauchird (Georges) 
Marcouyeux (Lucien), Touze (Maurice), Heissat (Jean), 
(enri, Rosert (Henri), Chiffoleau (René, Larrousse (Jean), Legrand 
(Jean), Drapeau Hubert), Meyer (Lucien), Poggi (Andié), Bedel 
(Bernard). Alouis (Roger), Ascencio (Ernest), Thomas (Louis), Lambert 
Jean, Bergue (Pierre), Delbastÿ (Jean), Colonna  (Murc-Aurèli 
chassanv (Jean), Basse{-Terrusse (André), Vandewalie (Maurici 
Dailloux (Guy), Le Niniin (\ves). 


Treussurt 


AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieurs des trataux météorologiques, 


Inseriplion pour la 4° classe, 

MM. Veber Marcel), Rouanel (Robert), Langlet Francis), Boisrame 
(Christian), (Joseph), Espie (Lucien), Dabhoui (Serg Boutlerin 
Hoger), Fort (Enile}, Nogues (Marcel, Quermel (Pierre), Galissaire 
(Roger), Brichel (Alfred, bumas (Paul, Valentin (Christiane), Saumate 
sandré), Viry (Jean), Taillens (Roger), Jacques (Paul, Lion Emile), 
Palanque (Marcel, Ollier (André), Thirion (Bernard), Oureival (Henri), 
Lanusse (Guy), Caspar (Pierre), Auriol (Albert), Lenoir {Georzes), 
Nicod (Georges), Graner Wurmeser (Jasques), Blanchet 
(Jean), Arrieu (Allert), Roussel (Ja’ques), Jcanson (Louis), Maury 
(René), Lecompte (Jacques), Prigent (André), Moulin (Georges), 
Pouilloux (Emile), Chabod (Georges), Lagard {Mäavurice), Ribault 
(Henri), Decaxeux (Paul), Ferrari (Voltaire), Gruot (Pierre), Brocard 
(Roger), Bubeck Robert), Farre ;Feruarxd), Nendeoux (Marthe), 
Allane (Jean). 

AVANCEMENT DE CLASSE 


Inscription pour la 3 classe. 

MM. Vandenhussche {Miche!), Carlier (Robert), Contesse (Georges), 
Praie (Jean), Lahave (Marie-René), Robert (Jean), Giteau (René), 
Roche (Paul), Zonzon f{Josephi, Vernaus (Robert), Battefort (Ray- 
mond), Levis (Pierre), Marie (Francois), Guimard (Maurice), Viguier 
(Robert), Didisse (Maurice), Berenger (Maurice), Woivre (Robert), 
Buisson (Pierre), Thibaud (Emile), Pardo (André), HBoulet-Colomib 
d'Hauleserre (Antoine), Aubert (Henri}, Penjean (Jean), Couprie 
(Jean). 

Inscription pour la 2 classe, 

MM. Edelga (George:), Qureival (Maurice), Du Bouars de Coues- 

bouc (Aian), Monniot (Pierre). 


Inscription pour la {re classe, 


MM. Violante [{Georges), Beaulieux (Jean), Co'ombani (André), 
Goujon (Albert), Salmon (Roger), Schmitt (Hen: Pechoux 


(ueorges). 
AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieurs des travaux de classe pour la classe erceptionnel'e. 


MM. Dramet (Louis), Baron 


(Roger), Avy (licrre)}, Mle Nonn 
(Berthe). 


Par arrêté du 23 août 195%, en exfcution dun tah'ean d'avanre- 
fixé pour :a période comprise entre le juiliet 495% el le 
juin 19%55, les fonctionnares dont les suivent sont gromus 
aux classes, grades el dales ci-après: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieurs adjoints des traraur météorologiques. 
De 2e classe, 
(A dater du août 1951.) 
{Choix.) M. Lasbleiz (Raoul). 


(A dater du 12 août 1954.) 
{Choix.) M. Margaillan (Gabriel), comple tenu de © an 11 mois 
8 jours de services militaire services épuises), 
(A dater du 3 novembre 1951.) 
{Ancienneté choix.) M. Sirurguet (Albert), compte tenu de { an 
8 mois 17 jours de services militaires (services militaires épuisés), 
(A dater du 16 décembre 1951.) 
{Choix.) M. Ganton (Raymond), compte tenu de 7 mois 4 jours de 
services militaires (services imililaires épuisés). 
\ 
De classe. 


(A dater du fe juillet 1954. 


{Choix.) M, Neulat (Yve<). 
! choix.) M. 


(A da'er du 10 juillet 1954.) 
{Choix.) M. Le Ninivin (Louis). 


{Ancienneté Pietri 


(Jean-Baptiste). 


(A dater du 4 juillet 1954.) 
Choix.) M. Passa (Paul). 


(A dater du 29 juillet 1954.) 
{Anciennelé chux.) M. Mab Île 
ARE je 


(A dater du 90 juillet 1451.) 
(Choix. M, Cabourdin (Maurice), 
(A dater du 14% août 1951) 
(Choix.) M. Blin (Pierre), 
(Ancieunelé cho x.) M 

{Victor 

{A dater du août 1951.) 
(Choix.) M. Piero (Jean). 

(A dater du 930 août 1451.) 
(Choix.) M. Wuret (Marcel). 
‘A dater du 


{Ancienneté choix M. Boud 
(Pierre), 


IS seplembre 1951.) 


(A dater du 23 septembre 1951.) 

(A duler du 
hoix.} 


0 sepleml 1954.) 


(A dater du 7 octobre 1954.) 
‘Ancienneté choix.) M. Faudon 

(Andre), 

(A dater du $S octobre 1954.) 


Choix.) M. 


Cauchard (Georges), 


(A dater du 10 octobre 1954.) 
Choix.) M. Marcouyeux  (Lu- 
A dater fer novembre 9954.) 


Ancienne!é choix.) M. 
(Maurice). 


Touze 
(A dater du 8 décembre 1951.) 


Choix.) M. Meissat (Jean). 


(A dater du 13 d'cembre 1954.) 


(Raoul). 


(Chuix.) M. Treussart (Henri). 


AVANCEMEFNT DE GHADE 


1 Jénieurs odioints des traraur météorologiques de re classe 


dour sngoneurs des trutaus de 


(Uniquement 


(A dater du fer juillet 1954.) 
MM. Veber (Marcel. 
Rouanet (Robert), 
(A dater du fer août 1951) 


M. Längict (Francis). 


(A dater du 11 août 1951.) 
M. Boisrame (Christian). 
(A dater du 16 soût 1154.) 
MM. Caux (Joseph). 
E<pie (Lurien), 
(A dater du 29 août 1955.) 


M. Dahoui (Serge). 


(A dater du 17 octobre 1951.) 


classe, 
choix.) 


{A dater du novembre 


MM. Fort Emile). 
Nogues (Marcel). 
Quermel (Pierre), 


Galissaire (Roger), 


(A dater du 6 novembre 1954) 
M. Brichet (Alfred), 

(A dater du 16 novembre 1954.) 
M. Dumas (Paul). 

A dater du {+ décembre 1954.) 
Valentin (Christiane), 

M. Sauimale (André), 

(A daler du 30 déceinbre 19%4) 
M. Viry (Jeün), 


M. Boutlerin (Roger). 


A VANCEMENT 


DE CIASSE 


des trataur ritléorologiques de classe. 
(A dater du fer ju t 1955.) (A daler du S o‘tobre 1954.) 
Choix.) M, jen (An choix ) M, Gilvau 


(A dater du 17 août 1954.) 
(Choix). M. Carlier (Robertr. 
(Chois., M. Conles-e (uenrges), 
(A dater du 17 septembre 


(Ancienneié, choix.) M. Prade 
(lein 


(ChGix.) M. Laharve Marie 
René’. 
(Choix.) M. Robert (Jean), 


(K né’. 
De 2e classe, 
elnbre 1954.) 
(Chaix.) M. Edulra (Georges), 
De 1re classe 
(A d'tr du 2 octobre 1954.) 
(Choix) M. Violainte (Georges), 
(A dater du 17 dévemtre 1954.) 


\ncenneté, choix.) M. 
ICux (lea), 


l'eau- 


AVANCEMENT DE GHAbE 


lüigénieurs des travaux de Are cla 
(Uniquement 


(A dater du fer juillet 1954.) 
M. LDiumel (Lou:s). 


ss" pour la se erct plionneur, 


Choix.) 


(A dater da 17 octobre 1954.) 
M. ba: 


n (Rgcr). 
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Par arrété en date du 93 août 1954, sont nomm4s à l'emnplol 
d'adjoint: techniques de météorologie, de échrel litular:sés 
dans je £rade correspondant: 

A compler du 8 janvier 1951, effet pécun'aire à cetie date, ancienneté 
rt iu 9 janvier 1955, cotmpie tenu d'un an de stage: M. Meénezo 
(André). 

A Compter du 19 mars 1%%4, dale à laquelle ji! a atteint l’âge de 
ans, effet pécumiaire à celle dale, ancienneté reparlée au 19 mars 
12955, compote tenu d'un an de stage: M. Joguin (Jacques), 

A compiler du 13 avril 1954, date à laquelle à! a atteint l'âge de 
21 ans, effet pécuniaire à celte gate, ancienneté reportée au 15 avril 
comple lebu d'un an de sage: M. Bernel (Gérard). 

A compler du 14 avril 195%, date à layuele il a atteint l’âge de 
21 ans, effet pécumiaire à cetle date, anc'ennelé reportée au 13 avril 
195, compte tenu d'un an de stage: M. Lourdin (Jean) 

: M. 1}. 

A compter du 95 avril 19%54%, date à laquelle il a atieint l’âge de 
21 ans, effel pécuninire à celte date, anciennelé reportée au 24 avril 
1%, comple tenu d'un an de stage, M. Chavot (Régis). 

A compier Qu 27 avril 1954, date à laquelle atleint l’âge de 
21 ans, ellet pécuniaire à celle date, te reportée au 27 avril 
Coinple tenu d'un an de stage: M, Tous-aint (Jacques. 

Les bonifications d'anciennelé pour service mulilaire utili- 
sables pour l'avancement ultérieur de M. \ienczo (André, sont 
Jixées à 1 an 5 mois 29 Jours, 


——— — 


Par arrèté dn 2% août 1951, en applic la loi no 48-1251 
du 6 août 195%, modifiée par la loi ne 30-52X) du 2% juin 1950, por- 


tant statut définitif des déportés et infernés de la Résistan e, une 
bonification d'ancienneté pour l'avancement d'échelon, égale à Ja 
durée de son intérnement, eéoit 2 ans, 6 mois, 3 jours, est accordée 


à M. Benoiste {Maurice}, conirôieur de !la navigation aérienne, 
ancien 

En application des mémes textes, durée des majorations pour 
l'avancement d'échelim de MM, Benoiste (Maurirel et Laroche 
(Geortes), Coniroleurs de Ta navigalion aérienne, anciens inlernée- 
Jésistants, fixée comme suit: 


M. Benoi-le (Maurice), 9 ans, 6 mois, 5 jours, 


M. Laroche (Georgesy, 4 mois, 24 jours. 


En con “quence ; 

19 M. Benoiste (Maurice), est promu: 

Contrôleur de Ja navigation aérienne, 9e échelon, À dater dn 
1 octobre 195%, comple tenu de 10 mois 25 jours de services mili- 
laireés restant à utiliser ét de au mois jours de bonifications 
du temps d'internement (services mililures épuisés. benilications 
el du temps d'internement restant à utiliser: ans 
di mais G jours). 

Controleur de la navigation aérienne, #chelon À dater qu 
fer oclobre 1454, compile tenu de 2 ans de bonificalions et majo- 
ralions du lemre d'internement (honificalions et majorations res- 
land à uliiser: L'an mois 6 jours). 

2° M. Laroche (Georges), est promu: 

Contrôleur de navigation aérienne, 4e échelon, À dater du 
7 août 1949, compte tent d'un an 5 mois 6 jours de servives civils 
de mois 25 jours de inajrralions du temps d'internement 
(majorations épuiséer), 

Contrôleur de Ir navigation aérienne, 5° é:holon, À dater du 
7 août 1951, comple tenu de 2 an< de servires civils. 

Conirôieur de la navigation aérienne, 6 échelon, 4 dater du 
7 août 1%, comple tenu de ? ans de services civils. 

Toutes dispositions antérieures contraires à celles du préent 
arrèlé sont annuiées, 


Ponts et chauseces, 
Par arrêté en date An 27 août 1953, M, Thirion, inspecteur génfral 
des ponis et chanssées, à Été, à cormpler du 16 septembre 1934, 
Chargé de la 4 inspeclion générale des services des ponts el chaus- 


Par arrôlé en date du 27 août 4954, M. Fléury, inspecteur général 
des ponts el chaussées, a été, pour commplér du 17 seplembre 1954, 
charge de la générale des <ervires des ponts el chaus- 
sces, en de M. Robert de Leauchaiup, décédé. 


— 


Par arrêté en date du 27 août 1954, R. Ruovola, insnecteur général 
des ponts el chaussées, a été, pour comoter dn fer plembre 1954, 
chargé de Ia pe Lon générale des es des ponts et chaus- 


seces, en templacement de M, Pelissonnier, nominé président de 
sechion au conseil général des ponts et chuns:ées, 


Par arrêté en date du 27 août 195%, M. Gazet, inspecteur général 
des ponts et chaussees, à 66 chargé par inlérn, pour compier du 
seplembre 1055, en sus de attrbulions actuelles, de la 
10e inspection génerale des ponts et Chaussées, en remplaccineut de 
M. Thirion, chargé de la inspection générale, 


Tab'ea:: d'avancement de grade 
(admin'sirateurs et adjoinis administratits), 
Ont <'é inscrits: 
AU TABLEAU AU TABLEAU PIANCIPAL D'AVANCEMENT pe 
Pour le yrade d'administrateur de classe exceptionnelle. 


M. Chinaud, admini-irateur de tre c'as 


AU TAEAU PRINCIPAL DE (MILÉSIME 1959) 
Pour le grade d'administrateur de classe £rCeplionn Ile, 


Les administrateurs de fre classe désignés ci anrès: 
MM. Sage, Hédreu! et boucher. 


l'our le grade d'adjoint administratif che[ de groupe. 


Les secrflaires sténodacts'ographes désiznées cianrès: 
Viala:d, Laplace, Albert, Renevot, Pifnard, Miller, 
et Fossilloi. 


Pour le grede d'adjoint administratif, 
Mme Tirroloni, 

Pour le grade d'hssier de cabinet. 
M. Brun, huissier de direction. 


Ont inscrits à la tisie d'anütude de 1954, à d'adminis 
trateur de classe (breveles, promolion 1931-4954, les élèves de 
l'école naliona'e supérieure des postes, télégraphes et téléphou:; 
uésisués ci-après: 

MM. Vie, Pons et Martzloff, chefs de section des services adrni- 

MM. Ouvrard, Parizoï, Diet, Peichier el Bénisland, inspecteurs. 
rédacteurs, 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-874 du 2 septembre 1954 
relaïif au recensement général agricole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Va la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'ob.igation, la coorili 
nation et le secret en mativre de statistique : 

Vu le décret n° 52-1959 du 15 septembre 1952 portant appli 
tion de Ja loi précitée: 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1923 portant application de Ja loi et 
du décret précités; 

Vu les lois n° 55-1512 et 53-4316 du 31 décembre 1953 rela- 
tives au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 (agsicul. 
ture et affaires économiques), 


Péerète : 

Art. 1%, — Un recensement agricole portant sur l'année 1954 
sera effectué dans la retropole en vue de préciser Ja structure 
des exploilations agricoles, les movens de production, les pro- 
duetions tant animales que végétales et leurs débouchés. 

Les opérations commenceront en 1954. 

Art. 2, — Le recensement sera effectué auprès de toute per- 
sonne physique où morale exerçant une activité agricoie. 

Art. 3. — Ia direction du recensement est assurée par un 
comité de direction comprenant: 

Cinq hauts fonctionnaires de l'agriculture geprésentant le ser- 
vice d’études et de documentation, la direction générale des 
eaux et forèts, la direction généraie du génie rural et «de 
Fnydrarique agricole, la direction de Ja production agricole 
et la direction des affaires professionnelles et sociales. 

Cinq hauts fonctionnaires du secrétariat d'Elat aux affaires 
“conomiques (instilut national de la statistique et des études 
économiques). 

Art. 4, — Le comité de direction est chargé de l'organisation 
technique du recensement: préparation, exécution, dépouille- 
ment et publication, Les décisions seront revétues du double 
timbre du ministére de l'agricuiture et du ministère dont 
dépend l'institut national de la stalishique et des études écono- 
tiques. 
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Art. 5. — Des arrêtés pris par les minietres intéressés préci- 
seront les conditions d'appication du présent décret. 

Art. 6. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan, le ministre de l'intérieur. 
le ministre de l'éducation nationale et le éecrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et au plan sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des Jinances, des affaires économiques 
et du plan, 
EUGAR FAURE, 


Le muinistre de l'éducation nationale, 
JFAN BERTHOIN. 
Le swrélaire d'Etat aur affaires économiques et au plan, 
HENRI CAILLAVET, 


++ 


Embauche et rémunération des agents devant Participer aux essais 
relatits à la constitution d'un fichier des exploitations agricoles. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
tuire d'Eial aux affaires économiques €t au p'an, 

Vu la loi du 3 juin 1951 sur l'obligation, Ja coordination et je secret 
malière de statistique, 

Vu l'arlicle ;alinéa fer) de l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rélablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, 
ensemb'e ordenuances subséquentes, par l'effet duquel est pro- 
visoirernent maintenu en application l'acte dit loi du 3 éclobre 
te a'ive aux déclarations exigées des agriculteurs, 

Va l'ordonnance du janvier 1955 portant réforme des traitements 
des fon’lionnaires de l'Elat et am<nagement des pensions civiles et 
iuilitaires, 

Vu le décret no 52-1039 du 15 septembre 1952 portant applicalion 
de la oi du 7 juin 1951 susvisée, 

Vu les lois nos 53-1312 et 53-1316 du 31 décembre 1933 relatives au 
dévelopyæinent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civiis pour l'exercice {1951 (agriculture et affaires écono- 
niques}, 

Vu le décret n° 51-871 du 2 septembre 1954 relalif au recensement 
géuéral agricole, 


Azrrètent: 


Art. fer, — Des essais seront effectués dans chaque département 
en vue de préciser le coût de constitution da tichier général des 
caploila!ions agr:coies, 

Ces e:sais comportent deux opérations: 

1° La copie, an siège des caisses mutuelles d'allocations farmilia!es 
esricoles, des renseignements possédés par ces organisines, 

29 L'élablissement, en commune, des fiches d'exploitation, 

Art. 2, — Ces essais seront organisés, dans chaque département, 
par l'ingénieur en chef, airecteur des services agricoles. 

Art, 3%. — Un tonctionnaire de la direction des services agricoles 
séra spécialement chargé de la surveillance des opérations, Pour 
3 dép'acements que ces opéralions rendront nécessaires, il pourra 
disposer, s'il n'en est pas déjà bénéficiaire, des avantages accordés 
par l'article 3 de l'arrêté du 21 mai 1953 (uliiisation d'une aulomo- 
groupe B). 

Les crédits affectés au payement des indemnités kilométriques ne 
pourront, sauf autorisation spéciale du ministre de l'agriculture, 
excéder la sotnme correspondant à deux voyages aller et relour par 
commune enqué:ice. 

Art. — Une cu plusieurs personnes pourront être recrutées pour 
la copie des renseignements possédés par les caisses mutuelles d'allo- 
cations fumiliales agricoles, Ce travaii sera rémunéré sur la base 
de 1153 F de l'heure. 

Au cas où le travail de copie serait effectué directement par une 
raisse muluelle d'allocations familiales agricoles, un prix forfaitaire 
approuvé par le miaistre de l'agricuiture devra être préalablement 
lixé. 

Art, 5. — Un enquéteur communal sera recruté pour chacune des 
communes où les essais auront lieu, JL sera rémunéré de ses travaux 
dans les condilions suivantes: 1/%00 du salaire annuel d'un azent 
contractuel de l'Etat occupant un emploi affecté de l'indice 218 pour 
chaque journée complète de travail 


— 
Art. 6. — Les dépenses visées aux articles 4 el 5 du présent arrêté 
seront imputsées sur les crédits de l'exercice 1909 du budget de l'agri- 
culture, chapitre 31-03 « Frais d'établissement d'enquèéles statis- 
liques », 
art. 7. — Le président du comité de direction dn recensement géné- 
ral agricole est chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ininistre et par délfzation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIEN. 
Le ministre des Jinances, des affaires économiques et du plan, 
l'our je ministre et par délésaliun: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE 
Le secrète d'Etat au budget, 
Pour le secrélarre d'Etat au budget et par dél'zation® 
Le conseiller technique, 
MICHEL PIOU VIER, 
Le secrélaire d'Etat aur economiques et au plan, 
Pour le secré'aire d'Etat et par délégation: 
Le recteur du cabanet, 
ROBERT COUSIN, 


——— 


Comité de direction du recensement général agrico'e. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au plan, 

Vu le décret no 51851 du 2 septembre 19541 relalif au recense- 
ment général agrcole, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Le comité de direction prévu à l'artic'e 3 du déret 

n° oi-354 du seplembre est composé Cormine suil: 
Représentants de VE NX. E.: 

Le directeur gén'ral de NX. S. FE. E ; 

Le directeur de la conjonciure et des éludes économiques; 

Trois inspecteurs généraux de FI, €. E. 

Représentants du ministère de l'agricuilure: 

Le directeur général des eanx et forèts où son représentant: 

Le directeur général du rural et de l'hsdrauique agrico'e 
où son représentant: 

Le directeur des affaires professionnelles et sociales ou son repré- 
sentant ; 

Le directeur de la production agricole on son représentant; 

Le chef du service d'études et de documentation, 

Art. 9, — La présidence de ce comilé sera assurée par le direce 
teur général de l'E N. <. E. KE, et la vice-présidence par le chef 
du service d'études et de documentation da ministère de l'agri- 
culture. 

Art, 3. — Le secréiariut du comité de direction sera assuré par 
l'administrateur civil, chef du bureau de la statistique dun minis- 
tère de l'asri‘ulture et un adminstrateur de N. E. E. 

Fait à Paris, le 2 seplembre 1951. 

Le munistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directcur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires éronomiques et au plan, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT CO! SIN, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 septembre 1954 
portant désignation du secrétaire general par intérim du Togo, 


Par décret en date du 7 septembre 1954, M. Rerard (Jean), adml- 
nisirateur en chef de la France d'outre-mer, est nommé secrélai:e 
général par intérim du Togo. 


© 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 31 décembre 1938 relatif à l'organisation 
de l'industrie du iaxi à Paris. 


Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Vu les lois des 18 juillet 1927 et 21 juillet 1867; 

Vu les décrets des 19 octobre et 2 1866: 

Vu la loi du 1% 19937 sur l'organisation de l'industrie du taxi: 

Va l'arrété do ministre du travail du décembre 145 portant 
organisation de l'industrie du taxi à Paris; 

Vu les arrétés inlerpréfecloraux des 8 août 14955, 25 août 19% et 
octobre tnodifiant le nombre des taxis à Paris; 

Vu l'arrié du ministre du travail et de Ja sécurité séwiale du 
20 février 1916 réglementant Findusirie du daus le départeiueul 
de Ja Seine 

Vu les arrèltés interpréfectoraux des 8 mars 25 juillet 4946; 

Vu lurrété du ministre du travail el de Ja sécurité sociale du 
à décembre 1949 fixant 10.000 le normbre maximun des voitures 
de place de 2: classe autorisées à circuler et à stationner à Paris et 
dans le déparlerment de la Seine; 

Vu larreté du rinuistre du travail et de la sécurité sociale du 
46 novembre fixant la cormposilion de la Commission paritiwre 
du taxi, 

Vu l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale du 
22 octobre 1952 fixant les modalités applicables aux vVoilures aulo- 
risées à ellectuer uue double sortie journalière ; 

Vu l'arrêté du ministre du travail et de Ia sécurité sociale du 
15 mar 19% fixant les conditions de transmission des autorisations 
de stalionneinent; 

Vu les proecës verbaux des comrnissions parilaires des 12 mars et 
26 mars 

Vu les déhbérations du conseil municipal de Paris, en date du 
8 avril 154, et du conseil général du département de la Seine, en 
date du 9 avril 145%; 

Vu la lettre du préfet de la Seine aux maires des communes du 
département de la Seine, en date du 30 avril 4954; ensemble les 
délibérations des consels municipaux des communes du département 
de la Seine, en réponse à celte leltre; 

Vu la lettre du préfet de la Seine en dale du 9 juillet 1954, 


Arrèle : 

Art. fer, — Les articles 2, 7, 19, 11, 12, 43 et 14 de l'arrêté modifié 
du 31 décembre 198, à l’organisalion de l'industrie du taxi 
à Paris, arrété dont les dispositions ont été étendues au département 
de la Seine par l'arrêié du 29 février 1916, sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Le norabre maximum des voitures de place parisiennes 
de 2e classe antorisées à circuler et à stationner à Paris et dans le 
département de La Seine est fixé à 12500, 

« Les numéros disponibles par suite de celte augmentation dn 
nombre des voilures seront répartis dans les trois catégories confor- 
mément aux dispositions de l'article 10 de l'arrêlé iministériel du 
41 décernbre rroditié. 

a Ce hnnnbre pourra être modifié par arrêté interpréiectoral en 
cas d'accord unanime des organisations représentées à la comtis- 
sion parilaus, où par arrété ministériel en cas de désaccord. 

« Toutefois, a réduelion éventuelle du nombre des voitures 
admises à circuler ne pourra donner Heu à aucune indemnité, de 
quelque nature que ce soit, en faveur des propriétaires des aulo- 
risatons qui seraient supprimees, au prorala des effectifs, dans 
chaque ealégorie et par voie d'extinction ». 

a Art. 7. — L'adininisliation aura la faculté d'annuler, quinze jours 
après l'envoi d'une lelire recommandée aux titulaires, les autorisa- 
fions de doublage pour toutes les voitures qui n'auront pas été 
exploitées avec deux condneleurs pendant quinze jours consécutifs, 
et an moins deux cent cinquante jours du {7 janvier au 31 décerm- 
bre de chaque année, 

« Dans les entreprises bénéficiant, pour nne partie de leur effectif, 
d'autorisations de doubler, la démarque de voitures ne doublant pas 
ne sera pas accepliée, sauf cas de force majeure, 

« Pour toutes les voitures effectuant une doubie sortie journalière, 
sera tenu un carnet de voiture d'un modèle agréé par l'adminis- 
tration sur lequel devra figurer, chaque jour, le nom des deux 
conducteurs de la voiture. Les loueurs devront mentionner à l'encre, 
prune 264 jour, sur le carnet de fourrière, à la suile des noms des 
conducteurs de nuit, les numéros des voitures qui leur sont affec- 
les. Ce carnet devra être présenté à la demande des agents de 
l'administration. 

« La délivrance des carnets ne sera effectuée par l'administration 
que contre remise du earnel du trimestre précédent », 

« Art. 10, — Les numéros disponibles suite d'une modification, 
en vertu de l'article ? du présent arrêté, du nombre maximum des 
voitures de place de 2 classe, seront répartis dans les trois catégo- 
ries A, B, C, au prorata du nornbre des voitures de chaque catégorie 
ayant payé la taxe de <talionnement le {er janvier de l’année au 
cours de laquelle interviendra la modification dont it s'agit. 

« Dans chaque catégorie, ces nurnéros seront distribués conformé- 
aux disposilious prévues par l'article pour les nuinéros 
vacani(s, 


.« Art. 11. — Lorsque le nonbre des voitures de place en circula- 
dérnarquées sera inférieur au chiffre maxünum prévu, lez 
nuinéros vacants, c'est à-dire rendus disponibles après envoi de là 
lettre reconmandée prévue à l'article 4% où abandonnés par leurs 
lilulaires, seront, SU lieu, altribués d'après les règles suivante: : 

a; Les numéros vacants dans une catégerie ne pourront 
affectés à une autr: catégorie, saut en ce qui concerne les Perinis 
de calcgore b qui pourront êlre alloués à la catégore A, à défaut de 
demandeurs en catégorie BR, et ceux de catégorie C, qui pourront 
csalement être allou#s à la catégorie A, à délaut de demandeurs en 
Categorie 

« h) Les demandes de numéros de stationnement seront enreris. 
trées par catégorie el par ordre d'inscription à la préfecture de [x 
Seine, les candidats de catégorie A devant être obligatoirement tilu- 
laires du diplôme d'aptitude à fa conduite des voitures de place, 

« L'administration procédera à l'altribulion des numéros vacants 
chaque fois qu'elle le jugera utiie, et au moins une fois par an: 

« d) Pour la catégorie A, l'attribuiion aura lieu per ordre d'ins- 
criphion des demandes. Pour la catégorie B, elle aura lieu unité jar 
uiuté, l'ordre dans lequel les affectations seront failes eltre Lez 
deinandeurs étant par Lrage au sort. 

« Pour la catégorie C, elle aura lieu également unilé par unité, 
l'ordre dans lequel les affectations seront faites entre jes detuandeurs 
également fixé par tirage au sort. Seuls, pourront participer À 
ce tirage au sort les demandeurs qui, malhématiquerment, pourraient, 
après le tirage, disposer d'au rmoins 204 aulorisalions, Si, apres: le 
tirage au sort, et du fait de la répartition du reste, un ou plusieurs 
des participants ne se trouvent en possession que de 200 auto: 
liuns, toutes les autorisations qui leur auraient élé failes serait 
annulées et réparties entre les autres participants, unité par unité, 
selon l’ordre de réparlilion déjà déterminé par je lirage au sort. 

« L'attribution d'un numéro vacant entraine, pour le bénétk aire, 
l'obligation de imetlre, dans les trente jours, une voiture de plue 
en service, où de justifier, dans le méme delai, la coinmande ferme 
de ladite voiture. Dans le cas contraire, l'attribulion sera annuaire 
et le numéro redeviendra disponible à l'expiration du délai de Lente 
jours. Le numéro redeviendra ésaleinent disponib'e, sans autre avis, 
Si la voiture faisant l'objet d'une commande ferme n'est pas mi 
en circulalion dans le délai fixé par le constructeur, délai qui ne 
pourra, ea aucun cas, excécer un an à daler de Lairibalion 

« Arf, 12. — 11 est formellement interdit, aux loueurs de voitures 
de place, de prêter ou louer des autorisations de stationnement, sous 
peine de retrait desdites autorisations, Les Uitulaires d'auiorisations 
de stationnement qui désireront abandonner la profession de Jouer, 
ou leurs ayants droil en cas de décès s'ils ne d:sirent pas continuer 
l'explioilation auront la faculté, dans chaque catégorie, de transmettre 
la luialilté de leurs autorisations à un ou plusieurs s'iccessenrs agrers 
par les préfectures de la Seine et de police, après avis de Ja Cominis- 
sion parilaire du taxi. 

« Toutefois, celte faculté ne pourra être exercée par les loueurs 
des diverses catégories, qu'il s'agisse de personnes morales où phx- 
siques, que pour les auiorisalions dont js sont tilulaires personne: 
lement et qu'ils exploitent normalement depuis Inoins ans 
à la date de la demande, les auiorisalions exploitées depuis mors 
de cinq ans devant, en cas d'abandon de la profession pour lune 
cause autre que celies prévues au paragraphe suivant, revenir à la 
disposition de l'administration. 

« Le délai de cinq ans ne s'appliquera pas, en cas de décès di 
titulaire, mi pour les fitu'aires de la catégorie A en cas de malade 
düment constatée par un snédecin de ladininistralion mettant 
réssé dans l'incapacité d'exercer sa profession pendant pius d'un 


« Arf, 1%. — L'administralion se réserve le droit d'exiger de3 
loueurs, soit pour une seule cnireprise, soil pour l'ensemble de ‘à 
corporalion, la mise en circulation des voitures de place correspon- 
dant à tout ou partie de leurs nurnéros, 

« A cet effet, une lettre recommandée sera adressée À chaqgie 
intéressé qui devra, dans je de'ai de quinze jours à courir de la du » 
d'envoi de la lettre recommandée, meitre en service les voilüres 
correspondant aux autorisations faisant l'objet de la mise en demeure 
ou la commande ferme des voitures dans le 
de quinze jours. Les voitures faisant l'oiïet d'une commande feruc 
devront être mises en circulation daus le délai fixé par le constri - 
teur, délai qui ne pourra, en aucun cas, excéder un an à compier 
de la mise en demenre, faute de q'oi le nurméro retomberait à :4 
disposilion de l'administration. 

« Art. 14. — Une commission paritaire palronale el ouvrière e:t 
consuiluée comme suit: 

« Deux représentan!s de la calégorie A; 

« Deux représentants de la catégorie B; 

« Deux représentants de la catégorie C; 

« Six représentants des chauffeurs saiarifs désignés par les or:1- 
nisations syndicales les plus représentatives; 

« Un représentant de Ja préfecture de la seine; 

« Un représenlant de la préfecture de police. 

« Les avis de la commission seront pris à la majorité des trois 
quarts et seront transmis aux services de la préfecture de la Seins 
et de la préfecture de po'ice qui trancheront en dernier ressort. 

« Les attributions de Ja comimi<sion paritaire seront Jes suivant?! 

« a) Examen des demandes d'autorisation d'exploiter en confornuté 
de l'article 3; 

« b) Exainen des demandes d'autorisation d'exploiter en conformité 
de l'article 41; 

« c) Examen des cas particuliers prévus À l'article 4 rancernant 
l'extension au département de la seine des condilions de 
ment des vuilures de place à Paris; 
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« Examen des transmissions d'autorisations d'exploitation con!or- 
mément à l'article 12: 
« e) Examen des demandes de dérogations suppiémentaires prévues 
à l'article 9 et des modalités J'ulilisation de ces dérogations. 
cette commission Se rénnira au moins tous les trois mois, sous 
ja présidence du représentant de ia préfeclure de Ja seine ». 
art. 2. — Copie certifiée conforme du présent arrêté sera adressée, 
pour exécution: 1° au préfet de la Seine, 2e su préfet de police, 
Fail à Paris, le 26 août 1955, | 
EUGENE C1 AT DIUS-PETIT, 


MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Societés d'habitations à loyer modéré, 


Par arrêté en date du 25 août 395%. pris en application de l'ar- 
tele 173 (2 alinéa) du code de l'urbanisme et de lhalnialion, 
prononcé le retrait de l'approbation conférée an titre de la 
lesislation sur les habitations à loyer modéré jar l'arrêté du 16 jan- 
1937, aux stlaiuts de Ja anonvme d'habitations à Joier 
modéré de ja région de Melun (Seine-et-Marne), 


Par arrèlé en date du 25 août 1955, pris en application de lar- 
tivle 173 (2e alinéa) du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
prononcé le retrait de l'approbation contérée an titre de Ja 
buisiation sur les habitations à lover modéré par l'arrêté du 16 avril 
10329 de Ja société coopérabve d'habitations à lover 
modéré « Le Fover de Combs-la-Ville » avant en Son siége à Coinbs- 
la-Vile (Seine-et-Marne), 15, rue du Maréchal-Fo:h. 


e- 


Prise en considération de projets d'aménagement, 


Par arrêtés en date du fer sentembre 4934, pris en application du 
code de lurkanisime et de l'habitation, les juojets 
de Bourges et de Saint-Dou'chard (Cher) sont grs en considéralion. 


Par arrêté du ministre du travail et de la <écurilé sociale, 
ministre du logement et de la reconstruction par intérim, en date 
du 2 sepiembre 1Joi, pris en application du code de l'urbanisme et 
de l'habialion, le projet d'awrnagement de Font-da-Cliâteau (Puy- 
de-Dome) et pris en considérabon. 


Inspection généraic. 


Par décret du 12 aont 1954, M. de Rauglaudre f{Henri), inspecteur 
Lluiaire de tre classe du mihnietère dun logement et de ja istruc- 
lion, est placé pour une durée d'un an, à compter du ociobre 
dans la position de service détaché en qualité de d recteur 
de l'organisation nationale pour ies canlonnemments ouvriers de la 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Citation à l'ordre de la Nation à titre posthume. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la sanlé pubiique et de ja popu 
Jalion, 

Cite à l’ordre de Ja Nabon: 

M. le docteur Henri Beau, médecin électro radiologiste, chef de 
fervice à i’hôpital Tenon à Paris, A constaminent manifesté, comme 
chef de éervice hospitalier et comme savant, les qualités profession- 
nelles les plus haules, Exposé par <a profession à des rirques trés 
graves, a contracté en l'exerçant une maladie qui devait entrainer <a 
mort, À donné ainsi le témoignage d'une abnégation qui est pour Je 
Corps médical tout entier un exempie. 

Fait à Paris, le 3 seplembre 1953. 

PRRE MENDÈS-FRAXCE. 
Par le précident du conseil des ministres: 
Le min stre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PAUL AUJOUTAT, 
& 


Additions et modification au formulaire, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre V du code de santé publique ; 


Vu le décret du 17 avril 1953 constituant la commission pertma- 


du cod'x : 
Va l'arrêié du 16 juin 1947, 
Sur la proposition de la comni n du forinuluire, 
Arret 
Art Her Sont afoutfes au formmiaire les préparations médi 
s doit : : 
Conpresses et bandes au Succinimide de mercure. 
Vaseline jaune ....... N7 £ 
bi-the line, 
g 


l'our comprimé dragéitié. 


Comprones de chlorai iphén 12. 
Pour 1 comprime dragéitié, 
de melhonine 12 
LUE 
Pour 1 comprimé dragéiile, 
Comprimés de 
Pour comprimé, 
Conpri nes de iiine-B 19 
Benzyipenicininale de 206 000 
Pour 1 comprime, 
Co npr olog ques de & int suif 
Suifate de dihydrostreptomveine., 02% 
Pour 1 comprimé effervescent 
(usage gynécologique). 
Cranule de 
Pa uets de resines catio-carba Si et 17. 
vele (résine callon que 87 £ 
Resine que de cond'hsalion  poivamine for 


1 paquet. 


Poudre auréomuyene. 


Chlorayärate d'auréomycipe se 100 g 

Lsuge externe 

Sirop de colrine ñnposé ‘enlants de piue de trente mois). 

Soluté de m th onine inositol cholir €, 


Chlorure ds cho.ine 
Aromatisant q 
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FORMULES DE PREPARATIONSs HOGMEÆEOPATIQUES 


Couttes. 
Cina compos 6. 
Liniment. 
Bryonia-opodeldorh, 
Ovules 
Hydrastis Lalendula 
Hydrastis canadensis ‘rhizome et racine). T. M 0,50 g 


Excipient 4. s. #. 


Pommade. 
Acsculus compos, 
hippoc 


(rameau fleuri et 


Iamamelis virginica {é'orce de tige et 

Hvdraslis canndensis rhizome et racine)... T. M. 1,0 g 
Viburnum pruniflo ium 1,50 

Suppositoires. 
Acseculus romposé, 

Aëesculus hippocastanum ‘rameau fleuri et 

Hatmame:is virginica écorce de tige €t 

Hvdrastis canadensis rhizoime et racine)... T. M. 0,05 g 
Viburnum prunifolium 0,05 g 


Excipient 4. s, p. ! supposiloire. 
Art, 2, — Sont également ajoutées au recuei! de formules de m“di- 

caments de prescriplion courante: 
a) Les préparations médicamenteuses suivantes dont les formules 
sont indiquées dans l'arrêté du 3 août 1953 pour la forme « gouttes », 


Hydrastis composé 'Chrysis), 
lpeca compose. 

NuUX Composé. 
Pareira composé. 
Passifiora composé, 

Rlhius toricodendron composé, 
Ricinus compose. 

Sabal sersulata composé, 
Saponarid Composé. 
Scrofularia composé. 

compose 

l'abacum composé, 

composé. 


Comprimés. 
Tiphosphates. 


Comprimés et granules. 


Acidum  phosphoricum Composé. 
Allium cepa composé, 
Aloe Compos”. 
Arum composé. 
Céréales germées. 
composé, 
Drosera Composé. 
Formica composé, 
compose, 
Helonras composé, 
b) La préparation médicamenteuse suivante dont la formale est 
indiquée dans l'arrcté du 7 août 1955 pour la forme « Poudre », 
Comprimés. 
Calcarea composé. 


Art. 3. — Est apportée la modification suivante à Ja formule inscrite 
au recueil de formules de médicainents de prescriplion courante. 


Giobules et granules. 


Se pid Liliuire, 


Annfié pu 26 Mars 1953 
Collyre au 
Remplacer la formule par la suivante: 


Poiyéthylène glycol 00 0 10 
Eau bidistillée q. &. p..... 


La mention « exlamporané » est supprimée. 
Fait à Paris, le ter septembre 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 


© 


MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 17 septembre 1954 portant approbation de modifications 
apportées aux statuts de l'association reconnue d'utiiite publique 
dite Société d'assistance aux enfants franco-indochinois. 


Par décret en dule du 1° septembre 195%, sont approuvées les 
modifications apportées aux articles 1%, 2, 3, 6, 8, 9, 11, 42, 44, 46, 
47, 19 et 20 des statuts de l'association dite Société d'assistance 
aux enfants franco-indochinois, dont le siège est à Hanoi (Nord Viet. 
Naim) qui prendra à l'avenir le tilre de Société d'assistance aux 
enfants francais d'Indochine. 4 

La Société d'assistance aux enfants francais d'Indochine est décor. 
mais régie par les statuts annexés au présent décret. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
au centre hospitalier de Pau (Bassts-Pyrénées). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux cominis 
sera ouvert les 6 et 7 octobre 193% au centre hospitalier de Pau, 

Peuvent faire acte de candidature les personnes tilulaires €n 
brevet éléinentaire, du diplôme de fin d'études secondairre, du 
diplôme de gradué à l'écoe nationale d'administration municipa!e 
ou d'ua dipiome équivalent, ainsi que les sténodactylographes, dar- 
tylograghes et employés de bureau tilulaires et auxiiiaires ne pos- 
sédant pas les diplômes ci-déesus, :nais comptant trois années d 
cienneté au minimum dans une administration hosoilalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus, cette limite d'âge étant toutefnis sueceplible 
d'être reportée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
va ables ou validables pour la relraile, ain<i que dans les condilions 
prévues par l'article 162 du décret du 29 juil'et 1939, 

Les inecriplions seront recues jusqu'au 25 seplembre 1951 à 
direction du centre haspilalier de Pau, qui airessera aux personnes 
en faisant la demande, tous renseignements sur le programme des 
épreuves et la liste des pièces à prod'ire par les candidats pou? 
constituer leur dossier. 


Paris — Imrrimere des Journaux officiels, 31, quai Voliaire 


Le bPréjet, Directeur des Journaux offres, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Dernier Cours limites Cours extrtmes 
cours pratiquée cotés à la Bour-e 
Paye Devise Parité par le de 
de France 7 sept. 19,4. 
860 75 | Canada ........ | ........ sets 
161 20 | Côte Ese Somalis | Djib 164 0527) .... .... 
609 10 | Belsique ...... | b 700 69047 70525! 699 10 


‘00c a 5067 22 
et 0<0 .. 
100 c 1000 


5029 25 5105 25! .. 

95265 
1263 50 4937 . 1886 
911160 9239 9211 .. 9210. 


.. | Danemark ..... 
Gue Bretagne 
| Norvège ....... 


0207 | Paye-Pas ...... 100 f1 9210 5? 

712 .. | Suède ........ 6765 625 |6515 .. 616 50 | .. (6746 . 
., | Suisse ......... 1001 9 1949 .. 2069 .. | .. 
1356 25 | Autriche ...... 100 sch 1346 15 1356 05 1356 235 | 133603 ...... 
1002 55 | Fgyple ........ | ée ! 100: 09 907. 1013...) 1003... 1002: 

56 15 [italie ......... 100 lire #6 022 55 60 56 4x 
2784 ...| Mexique ....... 100 pes . 2779 .. .. | 2782 
1226 | Portugat ...... 100 esc 121730 120825 1226 50 | 122650 1226 
4297 | Tchéroslovaquie 100 krs 11 1924 50 4297 50 | 490750 .... 

115 69 | Yougoslavie ... 100 dia 116 666 11570 11760 117 60 * 
Etats sesociés du Cambodge du Laos, Viet-Nam...... 100 piastree.......... 1000 
Comptoire français danse l'Inde................. 100 roupios 1 F..... 730 


4: Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque posial 1 014.09, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| —— = 


TiIRACES FINANCIERS ENERGIE ELECTRIQUE DU 


ANONYME AU CAPITAL DE 2 MUITALDS DE 
Sit 


GE’ VAUD Sant pals 1°) 


SOCIÈTE REMOISE DE BONNETERIE Registre du commerce: Seine n° 214298 D. 


SOCIÉTÉ ANONYME CAPITAL DE 55.044.000 F 


SOCIAL: 154, RUE REIMS Usant de la facuté qu elle s'est réservée de l'ém'ssion de ses 

Registre du commerce: Rejins 5.71, tique du Maros à en totalité par le rachal en Bourse d'obliga- 
au-dessous au pur, de Ja fraction courne du 

Obligations de 5.000 F G O0 9 ment de l'emprunt pour période du 2 novembre 1933 au 


fi 
En consequence, ne éra pas effetué de tirage an sort pour 
cet amert,sscment. 


Sixième amortissemeat du 20 scp'embre 1954. 
Les amoriissements ont fic écasement par 
de rachals en hourse 


Usant de ja faculté qu'elle s’est réseride de l'émission, la 
sociélé a procédé par voie de rachais en Bourse à so! 
du 2) septembre 1951, 
Fa conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. et LAMINOEIRS du 
des précédents emorlis<ements riaiisés par rachats, il SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE 
n'existe pas d’obiigations atnoriies à 28, Maomr, PARIS (6) 
. bourser, 


_ Compaguie des Piu-sphates et du Chemin de Fer de Gaisa Usant de la faculté 4 elle s'est réservée au moment de l'émi sion, 


celle sociélé à procédé au rachat en Vonurse d phlivations 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0 le scpliéme amortissement est pour Île 
SIÈGE SOCHAL: RUE DE LA VICTOIRE, À PARIS (9e) octobre 1451 
Liu Con n'a d en août 195,3. 
R. C.: Seine 25317. 
Liste de rannel de la série comprenant des obligations £ @ 0 1947 
Obligations 1,2 0/0 sorties 1219 ei non encore rembourséct. 
S' 1 
LISTE KUMERIQUE 
1 Des obligations sorties au quatrième tirage du septembre 1554 
et remkboursaies à partir du 1: octonre 1954, coupons n° 5 n'ection Rage e! Conservation des Lois par Frocécé L'ouveau 
du 17 octobre 1955 et suivanis aiiachies, à raison de F; 
2 Pes chligations amorties aux tirages antérieurs ei non encore 
Noïs, — Les nombres portés en regard des numéros indiquent | 
l'année d'échéance du G 0/0 + bonus émises en 1 2e (franche), 
ANNÉES ANNEES LISTE NUMERIQUE 
NUMÉROS de remhour- NUYUCROS de rewibour- 
serment Des chligations amort.es aux tirages du 20 aoû! 1954 remhour- 
ru 50 septembre 1914, avec coupon n° 4 (pas de 
10 rachat en Roursc); 
1 à 169 1954 13.914 15.915 1652 Des oMlisations amoriiez par ics précédents et ron encore 
1! 829 à 822 1953 19.050 précontels au romboursæement, 
et 1952 19.101 à 10.105 192 
993 à 1.000 1953 19.121 à 19.143 | | 
3.234 à 4.290 1951 19.182 14.2 
1.268 à 1.250 1951 19.153 à 19.18 14:12 NUMÉROS | \LMÉROS 
15.883 1952 31.913 à 25.00) | de | 
2 Le remvboursement aura lieu aux caisses Ci 
25 apres : l | À 13 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; page 
et de l’industrie en Fran’e, 29, bouievarg 3 1 
1000 Crédit Jvonnais. 19, boulevard de: Hahens, à Paris; 
730 Société nouvelle de la Compaynie algérienne de el de 4 | 15 | 00 1154 
ct Gans leurs succursoles el! agences. = 
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SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CALITAL DE 637.5%00.000 F 
ENTILREMENT VERSÉS 
SOCHAL : 3, nuE La BofriE, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 1935108. 


MM. les porteurs d'obligalions #4 1/1 00 195? de 5.000 F sont 
Inforinés que la société, avant usé de la facalté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses oliigations, à utilisé par rachats en 
Bourse de 405 Uitics, la lotalité de la somme prévue pour le service 
de l'emprunt, amorlissemment au septembre 

En conséquence, il ne sera pas effectuf de tirage au sort. 


Les titres amorlis antérieurement ont éié remboursés en totalité, 


ETABLISSEMENTS HENKRY-LEPAUTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29 DE 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DESNOTETIES, A PARIS 
R. C.: Scine no 53069, 


Obligations G 1919 de 5.000 
LISTE NUMERIQUE 


1: Des 130 obligations amcrties au cinquième tirage d'amortissement 
effecius le 31 août 1551; 

Des séries comprenant des Chligations sorties antér:eurement et 
non encoie remhoursées. 


NLMEROS ANNÉES DE REMPBOURSEMENT 
2 À 133 4653 

266 à 595 1:51 

à 524 1402 


Les oblgations sorties au du 91 août 195% seront rembhour- 
sabies à parur du oclobre 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (fer) 


TIRAGE DU 23 AOÛT 1954 
Obligations foncières-communales de 5.000 F 3 0 0 1949. 


L'obligation n° 291.28$S sera renvhoursée par 1.560.000 F. 

Les obligations n° 27,977, 190,256 seront remboursées par 500.000 F. 

Les obligations nos 32,719, 2K6,321 seront remboursées par 200.000 F. 

Les obligations nes 28.099, 99.909, 79.009, 97.309, 130.499, 150.399, 
208.099, 253,709 seront reniboursées par 50.000 F. 

Les ?0 obligations dont les numéros suivent seront rermboursées 
par 25.000 


6.173 11.97% Gs.673 108.6731 202.073 291.973 239.573 215.373 
430.873 17.873 158.073 160.175 | 261.573 271.373 288.173 295.073 
165.273 177.975 194.273 191.3:3 


Les 160 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 19.000 
6.119 
6.159 6.165 
11.996 41,949 
41,959 41.969 


6.153 61511 181.996 184,219 181.953 184.254 
6.173 G.1911 184.299 181.263 184.278 184.291 
11.009 191.506 191.519 191.353 191.354 
11.978 41.004! 301.509 101.965 191.978 191.394 
65.626 062.619 65.60% 65.654! 202,096 202,019 202.053 202,054 
Ca.609 65.665 65,058 65.691 1 209.059 902,065 202.078 202.094 
108.626 108.649 108.60 108.604 | 221,936 221,019 921.073 221,954 


108.659 108.665 108.678 108.604! 221,099 221,960 221.978 221.904 
120.836 130.819 130.833 190.856 1299.56 259,519 239,593 299.554 
120.829 190.862 130.801 299,560 239.578 239.594 
197.806 137.819 137.803 245.319 215.353 245.354 
137.899 137.869 137.878 137.801 215.365 215.978 215.394 
158.036 158.049 158,093 261.319 261.353 261.24 
158.059 198.065 198.078 158,091 261.36 261.378 261.959 


251.319 271.353 271.394 
271.365 271.978 271.394 
288,119 288.153 288.154 


160,191 
160,191 
169.291 


160,159 
160,178 


169,253 


100,196 160,159 
160,159 160,105 
165.256 165.219 


165.299 169.260 165,278 165.291 28.165 288.178 288.191 
177.936 177.949 137.993 177.951 205.049 295,053 295,054 
177.999 177.965 177.978 177.9911 205.099 205,065 295.078 295.094 


Nora, — Les coupures de 1000 F ont groit au cinquième du lot, 
les coupures de 506 F au dixième du lot, les coupures de 20 F au 
vingtième du lot, 


5.807 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir: 
à l'exceplion des 193 obligations ci-dessus remboursables par un lot. 
les numéros des 90 séries suivantes, 

(Les séries marquées d'un aslérisque sont celles qui contier nent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) EPS 

Remarque. — Chaque série de 100 titres est représentée par le 
premier numéro de la Série, exemple: 6.101 pour 6.101 à 6.206). 

#6.101 12,101 #27,301 #28.001 | #191.301 193.901 #209.001 907 

51.101 39.101 #39,501 #11.901 | #208,001 224,801 #221,001 225 
#52.701 #65.601 70,001 74.00] 237.001 #299.501 245.501 201 
#79,001 #07.901 #108.001 #130,401 266.101 267.901 #274.401 K273 701 
#150.701 #130,801 #1%7.801 #158.001 | 284,801 #286,201 404 #29! 
#160,101 #615.201 #137,91 1K0.001 | #295.001 296.601 
150.901 182.101 #184.201 #190.201 


Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à partie 
du novembre 1954, 
Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
et dans lesquelies il reste des numéros à rembourser. 


Remarqte. — Chaque série de 100 titres est représentée par le 
preinier numéro de la série, exemple: 3.501 pour 3.001 à 5,600, 


2.501 3.601 3.701 8.504 185.101 186.92 486.4 186 00! 
9.001 11.101 15.101 49,001 189.224 100.001 191.101 162 00) 
14.41 21.901 26.201 27.401 | 192.901 194.101 194.600 165.504 
30.601 95.801 37.001 40.801 | 195.901 197.401 199.501 200 204 
15.501 46.701 47.401 49.501 | 203.201 205.201 205.901 206.01 
49.701 59.201 50.801 51.001 | 209.801 210.101 211.994 912 001 
51.401 52,901 62.301 | 212.101 212.601 215.601 211.001 
65.701 61.001 65.001 67.201 | 214.801 217.201 218.904 910,501 
71.701 78.701 82.801 84.904 | 221.901 224.301 226.601 229 01 
87.801 89.004 92.201 95.301 | 291.501 291.701 231.901 9222.01 
GS .301 101.401 191.601 103.501 233.901 235.801 257.901 22 
105.901 105.501 107.401 107.701 | 244.501 246.101 246.801 217.401 
110.001 110.401 444.301 417.901 | 258.101 259,701 252.800 252.004 
120.001 421.001 124.100 425.701 1 254.301 255.901 256.901 259.01 
126.101 127.601 129.401 120.504 | 259.601 261.401 263.001 263.504 
156.901 129.101 110.801 144.901 | 265.901 265.701 266.801 269.104 
115.401 418.101 150.901 151.201 | 969.501 270,401 271.801 979 
151.501 152.001 155.001 151.901 | 273.201 274.301 274.801 276.601 
45.801 159.801 460.001 161.901 | 238.001 239,601 280,201 240.901 
162,400 164.001 164.801 467.001 | 281.991 281,501 987.701 
169,101 170.801 173.001 173.901 | 290.801 201.401 292,101 202 601 
173.401 172.601 175.401 136.001 | 295.901 
139.201 181.001 4181:.901 


SOCIETE ANONYME DE PUBLICATIONS PERIODIOUES 
Imprimer:e E. Desfossés-Néogravure. 


Reetificali? au Journal ofliciel du 2 


septembre 1%: page 859, 
2% colonne, {re insertion, Obligations 4 1/4 0/0 1952 de 2.00 F, au 
lieu de: « … à amorlir au 15 septembre 1990 », lire: « à arnorlit 


au 13 septembre 1954 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Bousseba (Pierrot), né à Relizane (département d'Oran 12 
29 juin 1922, employé à la Société d'éleciricité et gaz d'Algérie, 
demeurant à Mostaganem, 20, rue du 2e-Tirailleurs, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son enfant mineure, Genevicre- 
Simone-Germaine, née le 16 juiilet 1950 à Mostaganem, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à eon 
nom palronymique de Bousseba celui de Bousset, 


M. Jacques Virtanessian, né Je 27 août 1927 À Gages (Aveyron), 
domicilié 42, rue JulesGuesde, à Montferrand (Puy-de-Dôme), dépose 
une requète auprès du garde des sreaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Verter. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 noût 1904.) 


8 août 1954. Déclaration à la préfecture des Landes. Société des pro- 
priétaires et chasseurs de Laëlorieuse et Artassenx. But: répression 
du braconnage, de-lraction des nuisibles, repeuplement du gihier, 
défense en général des intérêts des chasseurs. Siège social: mairis 
de Lagirieuee. 


— Imprimer des Joursaux oiflciels, 31, quai Voltaire. 
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